
C.R.I.C. N° 137 (2011-2012)
4e session de la 9e législature

P A R L E M E N T   W A L L O N
 

SESSION 2011-2012

 

 C O M P T E   R E N D U
 

INTEGRAL

Séance publique de commission*

Commission des affaires intérieures et du tourisme

Mardi 22 mai 2012

*Application de l’art. 151 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance......................................................................................................................................................... 1

Examen de l'arriéré.............................................................................................................................................................. 1

Examen  de  la  proposition  de  résolution  relative  à  l'encouragement  des  pouvoirs  locaux  à  la  participation  aux  
opérations de sensibilisation au don d'organes, déposée par M. Jamar (Doc.584 (2011-2012) N°1 et 1 bis)....................1

Désignation d'un rapporteur................................................................................................................................................ 1

Exposé de l'auteur de la proposition 

Orateurs : M. le Président, MM. Jamar.

Discussion générale

Orateurs : M. le Président, M. Bouchat, Hazée, Dupont, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
MM. Bouchat, Tiberghien, Mme Zrihen...................................................................................................................1

Vote sur l'ensemble

Orateurs : M. le Président, M. Jamar ...................................................................................................................... 10

Confiance au rapporteur.................................................................................................................................................... 10

Interpellations et questions orales......................................................................................................................................10

Question orale de M. Daele à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  la place des jeunes dans les  
organes consultatifs locaux »

Orateurs : M. le Président, M. Daele, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville...............................10

Question orale de Mme Bertouille à M Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les impétrants »

Orateurs : M. le Président, Mme Bertouille, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville....................12

Question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le suivi du dossier relatif à  
la cellule de contrôle des mandats »

Orateurs : M. le Président, M. Crucke, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville............................15

Question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la ville de Lessines écartée  
des subsides de la lutte contre les inondations »

Orateurs : M. le Président, M. Crucke, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville............................16

Question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'exonération des bâtiments  
publics de la taxe sur les immeubles occupés » ;

P.W.- C.R.I.C. N° 137 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012



Question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  la taxe sur les immeubles  
inoccupés »

Orateurs : M. le Président, M. Crucke, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, M. Senesael.......18

Question orale de  M. Borsus à M. Furlan,  Ministre des  Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur « la  participation du 
bourgmestre empêché aux collèges communaux et la possibilité d'assumer la présidence du conseil communal »

Orateurs : M. le Président, M. Borsus, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.............................20

Question orale de M. Tiberghien à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  les conclusions à tirer  
de l'étude 2012 de la Fédération des CPAS intitulée « Les sanctions ONEM, le coût pour les CPAS » »

Orateurs : M. le Président, M. Tiberghien, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.......................25

Question orale de Mme Cremasco à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'actuel faible taux  
d'inscription des ressortissants d'origine étrangère pour participer au scrutin communal d'octobre prochain »

Orateurs : M. le Président, Mme Cremasco, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville....................28

Reprise de la séance........................................................................................................................................................... 32

Question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les réflexions de l'UVCW 
pour optimaliser la fiscalité immobilière »

Orateurs : M. le Président, M. Hazée, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville..............................32

Question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la diminution des moyens de  
fonctionnement des organes provinciaux suite à la réduction de leur taille »

Orateurs : M. le Président, M. Hazée, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville..............................34

Question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  le label « Maisons des 
Illustres » »

Orateurs : M. le Président, M. Crucke, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.............................35

Question orale de M. Tiberghien à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  certaines utilisations  
contestables des subventions accordées dans le cadre du Plan de cohésion sociale »

Orateurs : M. le Président, M. Tiberghien, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.......................37

Question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la commémoration de la  
guerre de 14-18 »

Orateurs : M. le Président, M. Senesael, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville..........................39

Question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le projet de village sous  
toile à Spa-Francorchamps »

Orateurs : M. le Président, M. Jeholet, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.............................41

P.W.- C.R.I.C. N° 137 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012



Question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,  sur « la mise en place des  
« villages fleuris » »

Orateurs : M. le Président, M. Borsus, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.............................43

Question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  la nouvelle méthode de  
l'évaluation de l'activité touristique »

Orateurs : M. le Président, M. Crucke, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.............................45

Question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le développement des Lacs  
de l'Eau d'Heure en paradis du vélo »

Orateurs : M. le Président, M. Crucke, M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville.............................47

Liste des intervenants......................................................................................................................................................... 51

Abréviations courantes....................................................................................................................................................... 52

P.W.- C.R.I.C. N° 137 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012



Présidence de M. Christophe Collignon, Président

La séance est ouverte à 10 heures 8 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est ouverte. 

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. - Nous en venons au point classique relatif à l'examen de l'arriéré. Je rappelle que nous essayons de 
faire droit à la demande de tout auteur qui sollicite voir venir à l'ordre du jour une de ses propositions. Le bon exemple  
étant M. Jamar puisqu'il a déjà fait l'exercice à certaines reprises. Y a-t-il des demandes ? Non. Nous pouvons donc 
passer au point suivant de notre ordre du jour.

EXAMEN DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À L'ENCOURAGEMENT DES 
POUVOIRS LOCAUX À LA PARTICIPATION AUX OPÉRATIONS DE SENSIBILISATION AU DON 

D'ORGANES, DÉPOSÉE PAR M. JAMAR (DOC.584 (2011-2012) N°1 ET 1 BIS)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen de la proposition de résolution relative à l'encouragement des 
pouvoirs locaux à la participation aux opérations de sensibilisation au don d'organes, déposée par M. Jamar (Doc.584 
(2011-2012) N°1 et 1 bis).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - M. Neven est désigné en qualité de rapporteur pour l'élaboration du rapport. 

Exposé de l'auteur de la proposition 

M. le Président. - La parole est à M. Jamar. 

M. Jamar (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, merci d'avoir accepté l'inscription 
aussi rapide de cette proposition de résolution. Inscription rapide mais en temps utile puisque l'air de rien, l'échéance qui  
nous sépare de l'élection communale et provinciale diminue. S'il  faut prendre quelques mesures, ce que je souhaite 
ardemment et je l'espère, avec la plupart d'entre vous sinon avec la totalité, il faut se donner quand même un peu le  
temps de le faire.

Pourquoi cette proposition de résolution ? Parce que tout simplement et tout d'abord, je me suis inspiré de ce qui 
avait été fait en 1999 et en 2000. Si vous vous en souvenez, il y avait eu une Union sacrée. D'ailleurs, l'opération s'était  
appelée « Bourgmestres en cœur ». Pour toutes celles et ceux qui se souviennent de cette époque-là, il y avait eu dans 
quasiment la totalité des bureaux de vote,  laissée à la discrétion de chacune des communes de l'organiser avec un  
cadrage du Gouvernement wallon, la possibilité d'inscription comme donneur. Mais je commence par le commencement 
parce que je n'avais enregistré à l'époque aucune opposition de principe puisque la loi date de 1986.

Je dis quand même quelques mots, si vous me le permettez, Monsieur le Président, sur le fond du problème en ce 
qui concerne l'inscription comme donneur d'organe auprès de l'état civil.

La loi de 1986 - voici le formulaire, j'ai pris celui de ma ville mais, en général, maintenant, on le fait directement par  
voie informatisée - de quoi s'agit-il ? Soit on est d'accord d'être donneur et on peut s'engager par exemple pour ses 
enfants mineurs aussi, soit on s'oppose légalement à toute forme de dons et en cas de non-prise de position par le 
citoyen et qu'il y a un accident de quelque nature que ce soit - maladie ou accident de la route, par exemple - à ce 
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moment-là, il y a, ce qu'on appelle une présomption de don, mais qui de l'aveu de tout le monde pose, pas mal de 
problèmes.

D'ailleurs, au niveau fédéral, on travaille aussi, tous partis confondus, sur le fond du problème. J'ai également étudié 
la question. Certes, il y a une présomption de don, mais elle pose pas mal de problèmes. En effet,  lorsqu'un drame vient  
de se dérouler et qu'on informe la famille, les minutes qui suivent ont une importance capitale pour éventuellement 
exploiter - excusez-moi pour le terme, mais c'est celui qui est repris dans la loi - les organes potentiels et sauver d'autres  
vies. On se voit mal - j'ai déjà eu quelques témoignages d'ambulanciers sur le lieu d'un drame - dire à la famille, dans la  
minute qui suit : « Votre proche ne sera plus de ce monde d'ici quelques instants. Vous autorisez-nous à prélever des  
organes puisque, d'après le registre national, il n'y a eu ni déclaration dans un sens, ni dans l'autre ».

Donc, les  proches au premier  degré -  c'est  ce que disent  et  la  loi  et  les  arrêtés royaux d'application -  doivent 
confirmer  la  présomption  mais,  évidemment,  ils  ne  sont  pas  toujours  dans  les  dispositions  psychologiques,  je  le  
comprends fort bien, permettant de répondre à une telle question à ce moment-là. Si un quart d'heure passe sans qu'une  
réponse intervienne, malheureusement, il est à la fois trop tard pour la personne décédée et aussi trop tard pour peut-être 
sauver trois, quatre vies avec des organes exploitables - excusez-moi l'expression, mais c'est comme cela qu'elle est  
utilisée dans la loi.

En 1999-2000, il y avait eu tout un courant médiatique avec des émissions comme le « Télévie », et cætera, pour 
promouvoir véritablement le don d'organes. À ce moment-là, on avait enregistré des inscriptions assez importantes au 
niveau de l'état civil, un peu partout en Wallonie.  Les élections régionales de 1999 et  les élections communales et 
provinciales de 2000 ont été l'occasion pour chaque commune d'être sensibilisée par les différents niveaux de pouvoir.  
Ici, par le biais de ma proposition de résolution, je me situe au niveau régional dans le cadre de cette sensibilisation. Si  
je devais intituler cette résolution, Monsieur le Ministre, ce serait « Posez un deuxième geste aux citoyens ».

Vous allez voter, votre dimanche matin est quand même consacré à une demi-heure pour y aller. Je sais que les files  
d'attente sont plus longues dans certaines villes que dans certains villages, tout le monde le sait, mais n'est-il pas utile à  
ce moment-là de poser un deuxième geste citoyen ? À l'heure actuelle - ce sont les statistiques que j'ai reçues il y a  
quelques jours de l'association qui s'occupe de cela « Beldonor » -, pour la totalité de la Belgique, on comptabilise 
138 291 donneurs inscrits et on enregistre 188 472 déclarations d'opposition. J'ai fait la quote-part, au niveau de ma 
commune où j'ai étudié les choses, cela veut dire 4,3% de la population qui ont pris attitude, donc, une moitié grosso  
modo négativement.

C'est vous dire que si on met cela en parallèle de ceux qui attendent des organes - il en décède malheureusement en  
moyenne deux par semaine, ce sont les statistiques de Beldonor - il y a entre 1 000 et 1 200 personnes perpétuellement 
en attente d'un organe vital. Je pense - j'ai la naïveté et l'espoir de croire - qu'en faisant une campagne de sensibilisation  
au départ du pouvoir régional, pour les élections communales, il y aurait moyen de sensibiliser et d'inviter un maximum 
de citoyens à s'inscrire en tant que donneurs. À la limite non-donneurs, c'est leur choix, évidemment, mais en tant que  
donneurs, la loi est insatisfaisante au niveau fédéral avec cette présomption pour les raisons que je vous ai expliquées 
tout à l'heure. Il vaut mieux s'inscrire parce qu'avec cette présomption positive, beaucoup de gens ont cru que de toute  
manière, c'était positif. Or, je vous ai expliqué les raisons qui ne permettent parfois pas d'aboutir favorablement.

Il y a d'autres témoignages qui disent que les gens qui vivent un drame, le lendemain ou le surlendemain, regrettent 
fortement de ne pas avoir posé un acte positif  lors du drame, parce que la vie perdue de leur  proche aurait pu en  
« ressusciter » d'autres et ainsi de suite.

Je crois que cela ne coûte pas beaucoup plus d'argent. Je n'ai  pas envie de faire  ici  la liste  des campagnes de 
sensibilisation en tout genre qui coûtent parfois, et cætera. On peut parler de la semaine de la frite ou d'autres choses, 
mais il me paraît qu'inviter les communes à véritablement travailler dans les bureaux de vote, à leur manière, suivant 
leur taille - je me rappelle qu'en 2000, on avait organisé aussi des navettes de bus pour les villages les plus éloignés -  
garder un bureau central de l'état civil ouvert, le cas échéant - là, je me suis renseigné, je reconnais que c'est un peu plus 
délicat - il y a des assesseurs parfois dans des petits villages qui sont là, ils boivent le porto, c'est bien sympathique,  
mais ils attendent 13 heures que le dernier électeur Bouchat arrive à Marche-en-Famenne et dans l'intervalle, il y aurait  
peut-être des formulaires à remplir.

On pourrait imaginer que quelqu'un, s'il en a la possibilité, prenne à tout le moins les coordonnées, quitte à ce que  
l'état civil après les recontacte, dans les jours, dans les semaines qui suivent. Tout est possible. C'est une organisation du 
collège  échevinal  en  fonction  des  dispositions  de  chaque commune ;  une  autonomie  locale  peut  évidemment  être 
délaissée, c'est obligatoire, Charleroi n'est pas Wasseiges. Marche-en-Famenne n'est pas Mouscron. Je pense que ce 
serait une initiative très positive et je suis convaincu que même si on ne le fait pas tout de suite quand on va exprimer 
son choix électoral, cela réveillerait quand même certaines consciences. Cela pourrait, cela devrait, cela en réveillerait  
au moins un minimum pour dire : « Dans la semaine qui vient, je vais poser ce deuxième geste citoyen ».
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Voilà le souhait. Je crois que ce n'est pas bien difficile à faire, je crois que ce n'est pas onéreux, cela pourrait sauver 
des vies. Je suis certain, pour avoir eu des contacts avec elles, que les associations relatives au don d'organes sont  
évidemment derrière cette initiative. Nous l'avons déjà fait, on a vu alors augmenter, en 1999-2000, de manière très  
sensible, le nombre de demandeurs.

C'est avec confiance que je vous demande, Monsieur le Ministre, d'effectuer une campagne de sensibilisation en 
laissant une certaine marche de liberté aux communes.

Je suis prêt à la tenter. Si d'aventure il y avait des questions supplémentaires, je suis prêt à y répondre.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale ouverte.

L'un d'entre vous souhaite-t-il s'exprimer ou peut-être entendre l'avis du gouvernement ? 

La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). - Monsieur le Président, je crois qu'il n'y a personne qui peut s'opposer à une telle résolution,  
même si le contexte électoral est un peu douteux.

En ce qui concerne l'autonomie communale,  je peux vous dire que, personnellement,  ma commune a fait  cette  
opération encore dernièrement et a même tenu un stand à ce sujet-là, au salon des mandataires.

Vous avez un convaincu devant vous.  Je regrette que cela vienne dans la période électorale, peur qu'on nous le 
reproche. Mais moi, je viens de le faire il y a à peu près un mois, sans faire de grand ramdam.

(Réaction de M. Jamar)

Non, mais je l'ai fait dans ma commune, indépendamment du Salon des mandataires et je suis étonné que tu n'aies  
pas devancé les événements étant donné l'importance...

(Réaction de M. Jamar)

Sur le fond, je peux partager, sur le moment, je suis un peu plus réservé.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Monsieur le Président,  nous remercions évidemment notre collègue pour le  dépôt de cette 
proposition. C'est un enjeu grave et nous avons envie, pour ce qui concerne le groupe Ecolo, de rejoindre les efforts qui  
sont faits, ici ou ailleurs, pour augmenter les dons d'organes effectifs qui peuvent amener finalement un don de vie, pour 
reprendre un extrait du site Beldonor que j'ai pu consulter il y a quelques jours. La mort est certes inévitable, mais quel  
beau défi à relever que de considérer le décès d'un être humain avec la solidarité. Transformer sa mort en vie pour les  
autres, tel est l'extraordinaire enjeu du don d'organes, et l'association nous rappelle alors la pénurie relative ou, en tout  
cas, le nombre insuffisant de donneurs par rapport aux personnes qui attendent un don.

Ceci étant, il faut maintenant voir quelle est la meilleure modalité pour rejoindre le but qui est poursuivi et auquel 
tout le monde s'accordera, je pense. À ce sujet - M. Jamar a raison de rappeler les expériences historiques menées en 
1999 et 2000 avec un large consensus -, un certain nombre de personnalités se sont jointes à cette expérience - il est  
intéressant de se demander quelle est la meilleure voie pour assurer durablement une augmentation significative du don 
d'organes et, dès lors, ne plus avoir ces difficultés au moment où des familles se trouvent dans une période extrêmement 
critique. 

En ce qui nous concerne, sans du tout mettre le passé en difficulté, on se pose la question de savoir si les élections  
sont finalement le meilleur moment pour poser cette question à la population. Celle-ci est effectivement, ce jour-là, dans  
sa très grande majorité, en contact avec les autorités, mais il y a finalement d'autres moments dans la vie démocratique 
ou administrative où on a, de manière systématisée, un contact entre la population et les autorités. 

Le moment des élections est aussi un moment où chacun est invité à une certaine prudence dans le respect du choix 
que les électeurs doivent poser et même si, bien évidemment, la cause est très noble et très respectueuse  ; nous devons 
en tant qu'assemblée parlementaire, veiller à ce qu'il ne puisse pas y avoir d'interférence à tel ou tel endroit. Je ne 
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cherche certainement pas à faire un procès d'intention à M. Jamar, vraiment pas, je le dis explicitement pour que ce soit  
clair. Si d'aventure à tel ou tel endroit, des candidats ou des personnalités impliquées dans la campagne cherchaient à en  
tirer un bénéfice, un dérapage localisé - je parle bien de cas tout à fait ponctuels et certainement pas d'une généralité -, 
ce serait évidemment malheureux.

Donc,  pour  retenir  le  but  qui  est  fondamental  et  interroger  les  moyens,  dans  les  alternatives  auxquelles  nous 
pensions, mais qui sont vraiment ici soumises à la discussion, on se demandait si le moment du renouvellement de la  
carte d'identité ne pouvait pas être finalement un canal où toute la population, une fois tous les cinq ans, est en contact 
avec l'autorité. C'est évidemment moins spectaculaire, ce n'est pas tout le monde le même jour, mais c'est aussi du point  
de vue des communes, que je laisserai juger évidemment - on parle d'autonomie communale ici, de quelque chose qui  
peut s'implémenter avec moins de lourdeur. Il n'y a pas des gens qui doivent être dans un bureau de vote dans des  
milliers d'endroits, c'est quelque chose qui peut finalement être installé dans le processus administratif.

Un autre moment - cela se passe ainsi au Royaume-Uni -, c'est le moment de la délivrance du permis de conduire.  
Bien évidemment, cela concerne non pas la très large majorité de la population, mais disons une large majorité. On perd 
donc des personnes en chemin puisque ce n'est évidemment pas un acte obligatoire. En même temps, les faits nous 
montrent  que  c'est  une  pratique  qui  effectivement  conduit,  avec  le  plus  souvent  une  population  jeune,  des  dons  
d'organes, ce n'est pas sans sens. Je le dis à nouveau en pesant mes mots et en respectant les réalités, il peut y avoir aussi  
un message de sensibilisation parce qu'on sait combien la question des accidents de la route peut être reliée d'un côté ou  
de l'autre, du côté des donneurs, voire du côté des receveurs, même si c'est sans doute moins fréquents parce que plus  
improvisé si je puis dire, plus aléatoire en tout cas, mais voilà, c'est une pratique qui existe au Royaume-Uni. Cela peut  
être au moment de la délivrance, cela peut être aussi au moment de l'examen du permis de conduire. 

Bref, il existe des moments, pour reprendre la proposition que M. Jamar formule, où la très grande majorité de la 
population est en contact avec l'autorité et où on pourrait adapter le système administratif, soit en invitant l'État fédéral à  
prendre  des  mesures  qui  s'appliqueraient  de  manière  générale,  soit  en  travaillant  sur  une  invitation  à  l'égard  des 
communes dans le respect de l'autonomie communale, mais des moments où on travaillerait dans la durée, où l'objectif  
serait rencontré et peut-être avec une efficacité au minimum aussi importante.

Voilà les éléments que nous voulions soumettre ici à la discussion.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Monsieur Jamar, la cause est noble mais je pense que le moment de l'élection n'est pas le mieux  
choisi.  C'est  un  peu :  « Donner  votre  voix,  donner  vos  organes ».  Je  pense  plutôt  que  la  sensibilisation  doit  être 
permanente et qu'elle doit se faire à un moment neutre, peut-être au sens où l'entend M. Hazée, mais aussi au sens où ne 
l'entend pas M. Hazée parce que c'est une démarche volontaire. C'est une belle démarche, mais pour moi elle ne doit pas  
se faire contre remise de quelque chose, que ce soit la carte d'identité ou le permis de conduire. Je pense vraiment qu'il  
doit y avoir une pédagogie, de la sensibilisation autour du problème du don d'organes et que ceux qui le font doivent  
pleinement y adhérer, surtout aussi pour répandre autour d'eux l'idée que c'est un geste qui doit être fait.

Il est vrai qu'on l'organise au moment des élections. Je l'ai fait aussi dans ma commune. On peut toujours le faire  
d'ailleurs. Dans le bulletin communal, on peut signaler qu'à l'occasion des élections communales, et à l'occasion d'autres 
élections qui viendront, on pourra obtenir un formulaire et comme il y a un service communal qui est ouvert, que ce soit  
à l'état civil ou à la population, on peut aller à ce moment-là remettre son document, mais ce n'est peut-être pas le jour le  
plus favorable.

Sur la sensibilisation, certainement oui. Sur le moment, je ne suis pas certain que ce soit le seul moment idéal. Cela  
peut être  un des moments, mais il  doit y avoir d'autres moments dans la vie communale. Je pense que le bulletin 
communal  qui  est  un lien  mensuel,  bimensuel,  que sais-je,  avec la  population,  est  un moment  pour le  rappeler  à  
l'occasion.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Comme tout un chacun ici, je suis assez sensible à cette 
problématique. Elle est évidemment importante. Je partage aussi les avis qui ont été émis : il faut plus de campagnes sur 
le  fond et  sur  la  durée  plutôt  qu'à  un  moment  très  particulier,  même si  on  peut  aussi  se  servir  des  moments  de 
démocratie comme étant des piqûres de rappel. Lorsqu'on fait un vaccin, il faut souvent faire des rappels et les rappels 
en la matière me paraissent essentiels.

Il faut évidemment le faire avec prudence en association ou en collaboration avec toutes les associations concernées, 
qui ont la pratique, qui peuvent donner des conseils, qui savent sensibiliser. 
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Enfin, je pense qu'il faut le faire pour une série de causes. Le don d'organes est une noble cause, M. Jamar l'a  
rappelé, vous l'avez tous rappelé, mais on sait qu'il y a pénurie de donneurs de sang. On sait que le dépistage pour le 
cancer est aussi important. Et on sait que les actions menées en la matière, initiées par les communes, sont multiples et  
intéressantes. Je pense que si nous sommes sensibles à toutes ces causes, au niveau des élus locaux, il y a une sensibilité  
accrue étant en contact permanent avec leurs citoyens. Prendre la voie d'une résolution pour défendre une cause à un 
moment, vous l'avez tous dit, un peu délicat, revient à mon sens à infantiliser davantage les élus locaux qui traitent  
localement, mais à peu près tous, des actions de sensibilisation via des journaux communaux notamment.

D'autres choisiront la remise de la carte d'identité,  d'autres la remise du permis de conduire,  d'autres encore le  
moment  des  élections.  Tout  cela  est  essentiel.  Certains  choisiront  probablement  des  causes  en  fonction  de  leur  
sensibilité personnelle. On ne peut pas généraliser les causes à défendre ou les réduire à une seule.

Un autre élément sur lequel j'attire votre attention, c'est que les nouvelles équipes vont se mettre en place après les  
élections.  C'est  sans doute elles qu'il  faudra sensibiliser,  parce que c'est quand même l'impulsion qui est donnée à 
l'administration locale. Elle l'est par les élus locaux. Je pense que le changement d'équipe du pouvoir - pour autant qu'il 
y ait changement, évidemment, je ne vous le souhaite pas, individuellement - est aussi un moment important. Je ne suis  
donc pas du tout insensible, comme je vous l'ai dit.

Que faire ?  Je  veux bien  essayer  de  mettre  en  place  une  circulaire  adressée  aux  communes  en  leur  rappelant  
l'importance de sensibiliser dans la durée à un certain nombre de causes. Je ne vais pas le réduire à une seule, vous m'en 
excuserez, parce que les associations qui défendent par exemple le don de sang m'en voudraient d'avoir sensibilisé à une 
seule cause.

Je veux bien m'engager à faire une circulaire à destination des communes en leur rappelant qu'elles peuvent, au 
cours  des  différents  moments  de  la  vie  de  la  cité,  qu'ils  soient  administratifs  ou démocratiques,  sensibiliser  leurs  
concitoyens à une série de causes, qu'elles soient humanitaires ou autres.

(Réaction d'un membre)

Je ne vois pas pourquoi faire une résolution pour cela, en toute sincérité.

(Réaction d'un membre)

Je vous propose de retirer la résolution et je vous fais une circulaire plus large que la résolution.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). - Je voudrais faire une petite incise, si vous me le permettez. C'est vrai que la résolution de M.  
Jamar a le mérite de relancer le débat, c'est très important. Mais dans ce que vous dites, Monsieur le Ministre, j'ai une  
petite suggestion à faire : y aurait-il une possibilité de suggérer, par exemple, une journée de la santé dans toutes les 
communes ? Le mérite de la résolution, croyez-moi, c'est que la plupart - 70 à 80% - des communes y sont sensibles,  
mais il reste quand même 20% qui ne le sont pas encore.

Si,  dans  votre  circulaire,  vous  indiquiez :  « Proposition  d'organiser  une  journée  de  la  santé »,  je  pense  que 
l'autonomie communale devrait céder le pas devant un intérêt aussi primordial. Vous pourriez le reprendre concernant le  
cancer, et cætera.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Je voudrais formuler deux-trois éléments. Je ne sais pas trop ce que les gens vont voter, parce 
que tout le monde est pour, sauf si...

D'abord, je regarde le permis de conduire de M. Neven, délivré en 1988, on dirait Brad Pitt. Si c'est à l'occasion de 
la remise du permis de conduire, je ne pense pas que ce soit une excellente solution.

Deuxièmement, par rapport à ce que vous dites, Monsieur le Ministre, je ne demande rien d'autre. Je rappelle que la 
résolution est de demander au gouvernement - vous êtes ministre - de sensibiliser, éventuellement en collaboration avec 
d'autres niveaux de pouvoir, les communes en l'occurrence, les citoyens au don d'organes et à la possibilité qui leur est 
offerte de donner leur consentement formel, d'inviter parallèlement les pouvoirs locaux à participer à cette démarche. 
Vous me proposez donc de faire ce que je vous propose de faire. C'est magnifique ! 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)
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Je le répète, vous me proposez de faire ce que je vous propose de faire. Je ne vois donc pas très bien comment il n'y  
aurait pas de consensus comme en 1999-2000 pour aboutir, puisqu'on se propose mutuellement la même chose.

Ici, il y a quand même une différence technique, c'est une inscription chez l'officier de l'état civil. Je vous rejoins  
totalement sur la « Journée de la santé », sur le don de sang, sur d'autres aspects que vous avez cités. Ici, il y a une 
technicité qui ne sort pas de l'inscription à l'état civil. Le don de sang, on peut y aller tantôt, prendre sa voiture et voir où  
il y a des donneurs de sang. Il ne faut pas aller s'inscrire préalablement à l'état civil pour aller donner du sang. Cela  
n'empêche évidemment pas toutes les campagnes de sensibilisation en tout temps, comme pour le reste. Je n'oppose pas 
non plus le fait de lancer cette publicité positive et non récupérée - même si je ne vois pas très bien comment on pourrait  
récupérer cela, mais soit. Toute l'année, je peux vous dire que, par exemple, nous fêtons encore le 21 juillet de manière  
assez assidue dans ma ville. Chaque fois, nous parlons de l'aspect don d'organes, don de sang, et cætera et les bureaux 
sont aussi ouverts pour cette circonstance. Je crois que chaque commune a son autonomie.

On a parfois des circulaires pour tout, pour rien. Je ne parle pas spécialement de vous. Admettons quand même, pour  
faire partie de la Commission des dépenses électorales, qu'on a parfois aussi des demandes pour tout et pour rien - il  
faut être de bon ton - qui atteignent parfois des coûts astronomiques. Ici, ce que vous me proposez, c'est ce que je vous 
propose. Je n'ai aucun problème à ce que l'on vote ma résolution. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Le consensus total  prévalait  en 1999 et  en 2000. Que s'est-il  passé depuis lors ? Tout le monde était  d'accord, 
Monsieur Dupont. Puis cela n'a pas pris. Simplement, l'initiative a été gouvernementale.

L'initiative étant gouvernementale, il n'y a alors aucune raison d'être suspect. Si elle vient d'un parlementaire, il y a 
peut-être toutes les raisons qu'elle soit suspecte. C'est ainsi qu'on entend les choses maintenant.  Si on réduit notre  
réflexion de parlementaire et de fonctionnement démocratique à cet aspect-là des choses, je demande simplement le 
vote de la  résolution. Le but n'est pas d'emporter le nom. Combien de fois ai-je abandonné des résolutions et  des  
propositions de décret au gouvernement, que ce soit sur les détecteurs d'incendie, et cætera : « On veut bien le faire si 
on reprend à notre nom ». Ce n'est pas cela, l'important. L'important, c'est que cela se fasse. Je voudrais bien que cela se 
fasse, mais je n'en ai aucune assurance si je n'ai pas un texte voté, donc, je demande le vote. Chacun déterminera. On est  
tout à fait d'accord sur le fond.

M. le Président. - N'anticipez pas, d'autres commissaires m'ont demandé la parole.

La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). - Monsieur le Ministre, envoyer une circulaire est une réponse un peu courte par rapport à  
l'enjeu qui est dans ce texte. On peut peut-être réfléchir un peu plus loin qu'une simple circulaire qui sensibiliserait les  
autorités communales et même dans une diversification des thématiques évoquées.

Personnellement, Monsieur Jamar, je pense que comme l'a dit M. Hazée, la journée électorale, il ne doit y avoir  
personne entre les présidents de bureau et ses assesseurs et l'électeur. M. Bouchat ne m'en voudra pas, j'ai connu, sur 
d'autres thématiques, par exemple : « Je veux bien qu'on mette une pétition par Amnesty International » et on va mettre 
des gens de l'administration communale ou autre, Les Amis de, ... Pour moi, ce jour-là, il ne doit rien y avoir entre le 
bureau électoral et l'électeur. Cela me semble très important.

C'est pourquoi il faut chercher un autre moyen de sensibiliser au mieux. En plus d'utiliser le renouvellement de la  
carte d'identité, qui est automatique et systématique, il ne faut pas nécessairement pousser le citoyen, ce jour-là, à signer  
pour le don d'organes, mais effectuer un travail d'information et de sensibilisation. Contrairement aux dons du sang, je 
pense  que  beaucoup  de  citoyens  ne  connaissent  pas  cette  possibilité  du  don  d'organes.  Vous  seriez  étonné  du  
pourcentage de la population qui est réellement bien informé sur cette démarche.

Je pense donc qu'on peut se contenter d'informer, pour ne pas forcer la main, ce serait peut-être même contre-
productif. Certaines associations nous disent : « Faites attention qu'en suscitant ce geste, on va avoir beaucoup plus de 
nons. Ce sont finalement des démarches définitives ». 

Par contre, donner toute l'information et la sensibilisation au citoyen ne fût-ce que par une circulaire alors que 
l'autorité communale adresse au citoyen qui vient pour le renouvellement de sa carte d'identité, et si cinq ans après, il  
n'a pas bougé, il retrouvera cette circulaire. Je pense que cela peut aider à propager l'information et la sensibilisation.  
Maintenant, s'ils le font, Monsieur Jamar, pour ne pas laisser tomber complètement votre idée, on peut toujours entendre  
ou auditionner aussi certaines associations qui seraient intéressées par le sujet - je pense que le sujet en vaut la peine.  
Une simple circulaire aux autorités me semble une réponse un peu courte. Je suis pour une démarche qui soit justement 
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systématique mais je la verrais plus comme une information de sensibilisation et si on l'élargit à quelques thématiques  
de santé, Monsieur le Ministre, je trouve évidemment que ce serait très bien.

La commune peut alors aussi informer sur le don du sang en mettant les lieux où cela se déroule, par exemple. Ce 
serait une excellente idée d'élargir à quelques thématiques. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je pense ne pas situer le débat sur le terrain de la polémique. Je n'ai pas le sentiment qu'ici, ce  
qui habite les uns et les autres est de savoir si c'est le gouvernement ou le parlement qui invite les communes à agir.

De mon point de vue, les deux terrains sont intéressants dès lors qu'ils permettent d'atteindre le but voulu.

Deuxièmement,  je  voulais  soutenir  l'argument  qui  consiste  à  considérer  le  don  d'organes  dans  sa  spécificité. 
Effectivement, il est délicat d'ajouter toute une série de causes ou alors, on se limite au terrain de la santé, c'est peut-être  
un axe intéressant, mais il ne faudrait pas que l'on ajoute toute une série de causes qui, si elles peuvent être d'intérêt  
général, seront contestées par les uns et par les autres.

Troisièmement - je voulais vraiment insister là-dessus pour ne pas être mal compris -, quand j'évoquais la difficulté 
autour du « moment », ce n'était certainement pas le moment d'aujourd'hui. Je n'ai vraiment pas de difficulté à ce que M. 
Jamar vienne aujourd'hui avec ce texte. Il n'y a pas de bon ou de mauvais moment pour poser des questions comme  
celles posées par la résolution.

Le moment n'est pas inopportun de notre point de vue pour discuter de la sensibilisation au don d'organes.

Par contre, ce qui est inopportun, c'est de relier cela avec le moment électoral et, a fortiori, si l'on veut ajouter toute  
une série de causes car on va alors avoir le Salon des mandataires dans tous les bureaux électoraux avec toute une série  
d'échoppes pour dire : « Signez pour ceci, signez pour cela ». À un moment donné, par rapport au terrain électoral, il y a 
une  prudence  qui  doit  tous  nous  animer  et  sans  aucunement  faire  de  procès  d'intention,  à  qui  que  ce  soit,  mais 
travaillons de manière constructive sur le fond, examinons les choses pour voir ce que nous faisons en la matière, mais  
n'allons pas tout de suite chercher des arguments sur le terrain polémique, tel n'est pas le cas.

Quand j'ai évoqué le permis de conduire, ce n'était pas pour dire que ce serait une bonne idée parce que ce serait 
notre idée. Je l'ai fait de manière tout à fait modeste en disant qu'il y a d'autres rendez-vous citoyens. Certes, pour ce qui  
concerne le permis, chacun d'entre nous, ne serait pas très fier de regarder sa photo quelque temps après puisqu'elle est 
figée pour la vie et en même temps, si je regarde les choses de manière objective sur le terrain, pour la Belgique, ce sont 
plusieurs dizaines de milliers de personnes chaque année. Si je reprends les statistiques évoquées tout à l'heure, une 
petite moitié qui signe en faveur lorsqu'on leur pose la question, on aura très vite fait, en quatre ou cinq ans, de rattraper  
le nombre de personnes qui sont déjà inscrites au niveau de la sensibilisation au don d'organes et de doubler ainsi ce  
nombre.

Ne considérons donc pas cette piste comme étant ridicule. Je ne dis pas que c'est la meilleure. Je pense que la  
logique de la carte d'identité est plus large. En tout cas, évitons la polémique à ce propos.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  - Monsieur  le  Président,  tout  d'abord,  je  pense  que  se  concentrer  uniquement  sur  le  don 
d'organes, c'est un peu court car toute personne qui a été confrontée à la problématique vous dira que le don d'organes et  
la greffe sont deux choses extrêmement importantes.

Je crois que la date du 17 octobre est considérée par l'OMS comme la journée mondiale du don d'organes et je sais  
que toutes les associations, à ce moment-là, vont se mobiliser.

L'idée de le demander à un moment aussi particulier que celui du vote peut être à la fois tendu et lourd dans un sens 
ou dans un autre.

L'acte du don d'organes est un acte qui se fait parfois selon la maturité et parfois aussi selon les circonstances. Il faut  
donc le laisser ouvert. Si on le réduit à une carte d'identité, cela risquerait d'être dramatique dans certains cas. Je crois 
que la proposition est intéressante, mais pourquoi pas parler de l'état de lieux avec des associations pour le 17 octobre  ? 
Cela nous permettra d'avoir le moindre soupçon sur le volet très général et très généreux de votre proposition.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je vais vous donner un chiffre pour vous montrer que la 
Belgique n'est pas restée inactive en la matière. Le chiffre que l'on me donne à l'administration, c'est 29,7 donneurs par 
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million d'habitants ; ce qui nous placerait en tête du classement mondial.

Cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas encore beaucoup de travail à faire. C'est énorme, mais c'est plus suivi dans notre  
pays que cela ne l'est ailleurs.

M. le Président. - Je pense que chaque groupe politique a eu l'occasion de s'exprimer.

(Réactions de M. Jamar et de M. le Ministre Furlan)

Vous regarderez vos chiffres ...

M. Jamar (MR). - C'est 24,3 pour l'ensemble des déclarants.

M. le Président. - Je pense que nous aurons l'occasion d'affiner cela par la suite.

Monsieur Jamar, je pense que chaque groupe politique a eu l'occasion de s'exprimer.

Je  pense,  effectivement,  que cette  proposition a le  mérite  de  mettre  à  l'ordre  du jour,  une  problématique,  une  
thématique extrêmement importante pour notre société. Je pense donc qu'il n'y a pas eu d'expression inverse et ce débat 
ne doit effectivement pas faire polémique. Ceci étant, ce que je retiens, c'est qu'il n'y a pas d'accord pour le momentum 
choisi. Ceci étant, je pense que les uns et les autres se veulent constructifs et que l'on pourrait s'engager pour que chaque  
groupe politique puisse se revoir pour compléter cette proposition de résolution, l'amender ou l'élargir à d'autres causes  
ou alors, vous laissez les choses en l'état en maintenant le fait que vous voulez absolument que le ministre des Pouvoirs  
locaux sensibilise le jour de l'élection au don d'organes. Je retiens donc qu'il n'y a pas nécessairement de consensus dans  
l'ensemble des formations politiques compte tenu de la neutralité du moment et de l'expression du vote, si j'ai bien 
retenu les expressions des uns et des autres, mais qu'il y a une volonté d'aller dans cette voie-là et de consacrer un  
moment pour que l'on puisse inciter les différents pouvoirs locaux à militer en ce sens, que ce soit à travers la carte  
d'identité ou à travers un autre moment. 

La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). - Monsieur le Président, dans ce que vous avez dit, on maintient bien la proposition de M. le  
Ministre de faire une circulaire ou pas ?

M. le Président. - Je ne peux pas parler à la place du ministre. Ce que je vois, c'est une proposition de résolution qui 
est soumise par M. Jamar. Je pense qu'elle rencontre un certain intérêt, mais je pense aussi que la plupart d'entre vous, si  
j'ai bien retenu votre mode d'expression, ne sont pas d'accord avec le momentum proposé. On a donc deux voies. Soit 
M. Jamar maintient sa proposition et alors, on passe au vote, mais je trouve que ce serait dommage sur un tel sujet de 
s'affronter alors qu'il y a une volonté commune de rencontrer la thématique. Je suggère plutôt que les groupes politiques 
se rencontrent pour avoir une expression commune dans le cadre d'une résolution. Je pense qu'il est encore temps de le  
faire. Voilà,  on ne peut pas non plus forcer  l'auteur de la proposition à souscrire  à une proposition de compromis.  
Monsieur Jamar, j'attends votre position.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Président, évidemment, je ne commettrai pas 
de circulaire avant que le parlement ait réfléchi et me donne dès lors la portée du fruit de ses réflexions, je ne vais pas 
anticiper. Si la voix de la réflexion commune vise à sortir une proposition commune qui aille dans le sens de la journée,  
dans le sens de différents moments, je n'ai pas de souci, j'attends et quand les groupes politiques se seront mis d'accord,  
je ferai la circulaire en fonction des indications que vous me donnerez ...

M. Bouchat (cdH). - Excusez-moi, mais j'ai besoin de savoir si oui ou non ? Je trouve que la proposition de M. 
Jamar a le mérite d'exister et que tout le monde est d'accord sur le fond. Si votre proposition de faire la circulaire est un  
des termes de l'alternative, alors je sais que je peux m'abstenir pour reprendre ma proposition sous une autre forme.  
C'est tout ce que je veux dire. J'ai besoin de le savoir avant de voter.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je vous propose ceci : soit M. Jamar force la décision, et je 
vais trouver cela malheureux, et dans ce cas je ferai  la circulaire  parce que je  n'ai  pas besoin de l'autorisation du  
parlement, soit on arrive dans un travail consensuel tel que vous l'avez proposé et j'attendrai avant de faire une circulaire  
que les groupes politiques m'aient proposé ...

M. Jamar (MR). - C'est une forme de chantage. Je ne sais pas si vous avez compris ? Si je force la décision et que 
le vote est avec une abstention ici ou là parce qu'on est gêné... 

(Rumeurs) 
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Je n'ai interrompu personne. Si je force la décision, alors la circulaire viendra au momentum non admis par la plupart 
d'entre vous. Si je ne la force pas, alors on se revoit et il y aura une circulaire qui partira du ministre pour dire que le  
momentum est quand même bon. J'essaie de comprendre, mais je ne polémique pas, je demande un vote. Je ne vois pas  
pourquoi ce qui a fonctionné en 1999 et en 2000 ...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Vous lui remettrez mon grand bonjour ...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je suis un peu surpris et je ne veux pas polémiquer. Je dis simplement qu'en 1999 et en 2000, il y avait un consensus 
de tous les partis. Ce n'est même pas nous ou qui que ce soit, c'est le cabinet du Ministre XY en 1999 qui avait trouvé la  
formule « Bourgmestres en cœur. » Je crois que c'est M. Lutgen. Ces mots, je les trouve assez moyens parce que pour 
moi, cela aurait dû être « Villes et Communes en cœur » ou quelque chose comme cela, cela aurait été plus neutre parce 
que la personnalité du bourgmestre pouvait peut-être apparaître comme étant prédominante. Cela a bien fonctionné, on a  
vu des pics d'inscription partout, personne ne s'est plaint de rien du tout, les gouverneurs ont relayé et puis, certaines  
communes ont continué, d'autres n'ont pas continué. 

Je demande au ministre d'écrire une lettre pour demander à toutes les communes de le faire et cela provoque cet  
émoi  où nous sommes  dans  un secteur  où seule  l'inscription à  l'état  civil  peut  donner  lieu à  une  suite.  On parle 
d'Amnesty International. Je ne parle ni de cela ni du contournement de Couvin ni de rien du tout, je dis qu'on parle ici  
d'un secteur où seule la commune, contrairement aux dons de sang ou contrairement à d'autres choses, peut recevoir la  
déclaration. Quand je vois les dépliants en cascade que l'on reçoit pour tout et pour rien, mettre deux affiches pour dire 
qu'il y a un geste citoyen, il y a les jeunes de 18 ans qui votent pour la première fois qui peuvent être interpellés parce  
qu'ils ne connaissaient même pas la loi, et cætera. Si cela ne va pas, cela ne va pas, on prend ses responsabilités, on 
vote, je suis très zen par rapport à cela. Je le ferai dans ma commune, je ferai faire les affiches par les enfants des écoles 
primaires de la commune mais il me semblait qu'on pouvait avoir un consensus général sur une idée aussi noble, me 
semble-t-il, apolitique. Excusez-moi d'avoir eu cette idée. On va dire : « Il l'a eue au mauvais moment, à quelques mois 
des élections ». Eh bien oui ! Que voulez-vous que je vous dise ? Si cela avait été il y a un an, on aurait fait des tables  
rondes pour rien du tout. Je viens de vivre l'expérience chez un autre ministre reportant après l'hiver prochain pour les 
sans-abris pour voir si on ne sait pas organiser les choses différemment, encore un hiver en plus, merci  !

Reportons, prenons nos responsabilités. Je le dis sans aucun esprit de polémique. Chacun fait ce qu'il veut dans sa 
commune, mais je demande évidemment le vote, Monsieur le Président, cela va de soi.

M. le Président. - Parfait, c'est votre droit, Monsieur Jamar. Je retiens que vous fermez la porte à la proposition de  
consensus. Rien n'empêche les trois autres groupes de se revoir et de formuler une proposition de résolution. Je pense 
avoir écouté les débats et je pense que le momentum, ce n'est pas quand vous le présentez, c'est associer au moment du 
vote, introduire dans un bureau de vote, même si la cause est noble et que tout le monde la rejoint, une demande lorsque  
le citoyen doit faire son devoir électoral.  Il  y a un principe de neutralité  qui semble faire  le consensus dans cette 
commission pour ...

(Réaction de M. Jamar)

Monsieur Jamar, je ne fais qu'acter les débats, je ne peux pas forcer les votes des uns et des autres et vous ne pouvez 
pas  non plus  inciter  dans  la  tête  des  autres  commissaires  ce  que  vous pensez.  Manifestement,  je  pense que  vous 
souhaitez le vote et on va soumettre la proposition de résolution au vote. À titre personnel, je regrette que l'on en arrive 
au vote. Il aurait été plus simple que l'on se revoie entre nous et que l'on émette quelque chose de favorable pour inciter  
une cause noble. Ce n'est pas le cas, la politique c'est l'art du possible et donc, on procèdera au vote immédiatement,  
d'ailleurs, sur votre proposition de résolution.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, je regrette avec vous l'approche où cela consiste à prendre ou à laisser. 
On évoque les précédents de 1999 et 2000 mais, personnellement, je note que depuis lors, il y a eu 2003, 2004, 2006,  
2007, 2009 et 2010 sans qu'il n'y ait plus eu une démarche comme cela. J'invite donc notre collègue à s'interroger sur la  
raison. Je redis que le problème n'est pas que l'on soit aujourd'hui le 22 mai et que l'on vote dans 4 mois, ce n'est pas du  
tout la question. C'est plutôt la question du principe, de savoir si on lie à l'exercice du droit de vote, la sensibilisation à  
des causes aussi nobles soient-elles. C'est une vraie question. La porte est fermée par le déposant quant à la possibilité  
de travailler sur un texte commun, prenons-en acte. Pour ce qui est d'une éventuelle circulaire du ministre, je n'imagine  
évidemment pas qu'elle puisse être élaborée sans tenir compte de la discussion que l'on a ici et donc, ne situons pas cela  
sous l'angle du parlement ou du gouvernement mais plutôt par rapport à la question de fond qui est posée.

9 P.W.- C.R.I.C. N° 137 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012



M. le Président. - Je crois qu'on a fait le tour de la question. 

Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous  allons  voter  sur  la  proposition  de  résolution  déposée  par  M.  Jamar  relative  à 
l'encouragement des pouvoirs locaux à la participation aux opérations de sensibilisation au don d'organes (Doc. 584 
(2011-2012) N°1 et 1 bis ). 

L'ensemble de la proposition de résolution a été rejetée par 8 voix contre 3.

Monsieur Jamar, demandez-vous qu'elle soit renvoyée en séance plénière?

M. Jamar (MR). - Évidemment.

M. le Président. - Il en sera ainsi fait.

Confiance au rapporteur

M. le Président. - La  confiance  est  accordée  à  l'unanimité  au  président  et  au  rapporteur  pour  l'élaboration  du 
rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DAELE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LA PLACE DES JEUNES DANS LES ORGANES CONSULTATIFS LOCAUX »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Daele à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux  
et de la Ville, sur « la place des jeunes dans les organes consultatifs locaux ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question. 

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais aborder avec vous la 
question de la place des jeunes dans les organes consultatifs locaux.

Dans le cadre de modifications décrétales, un des points d'amélioration que vous aviez proposé était la participation 
citoyenne  au  niveau  local.  Vous  avez  proposé  cinq  innovations  que  je  salue  à  l'instar  de  mes  collègues  lors  de 
discussions qui ont eu lieu dans cette commission. Une initiative qui a eu le mérite d'ouvrir la réflexion sur l'implication 
du citoyen dans la vie politique. 

Je constate cependant l’absence de référence à la jeunesse et l’absence de mention aux conseils communaux de 
jeunes en particulier.

En effet, à l’heure actuelle, il n’existe aucune mesure politique qui oblige, mais aussi qui encadre l'organisation dans 
chaque commune à mettre en place un réel organe consultatif de jeunes qui pourraient être entendus sur une série de  
projets  les  concernant.  Les  jeunes,  que  j’ai  l’occasion  de  rencontrer  très  régulièrement,  comme  vous  j'imagine,  
expriment pourtant régulièrement l’envie d’être consultés par les décideurs locaux. Je trouve qu’il serait intéressant de  
pouvoir mieux impliquer les jeunes dans ce processus de démocratie locale d'une manière en tout cas structurée parce  
que, des contacts, il y en a qui se font régulièrement avec les élus locaux de manière informelle, de diverses manières en  
fonction des communes : cela peut se faire autour d'une bière à la buvette du football mais, en tout cas, quelque chose  
de structuré serait souhaitable. C'est mon propos ici. 

Ces lieux me paraissent essentiels. Ils offrent d’une part aux jeunes la possibilité de participer à la vie citoyenne et,  
d’autre part, ils contribuent à redonner un sens et une image positive aux questions politiques auprès des jeunes. C'est 
également une demande qui est formulée par le Conseil de la jeunesse de la Communauté française qui, bien qu'il soit  
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organisé au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, a dans ses missions, de rendre des avis sur l'ensemble des 
politiques qui concernent les jeunes et les conseils communaux de jeunes sont un des points centraux de leur demande 
dans le cadre des  élections locales.  Actuellement,  ces  organes existent  grâce à la  seule  volonté des  bourgmestres,  
échevins  de  la  jeunesse  ou  conseillers  communaux.  Mais  ils  manquent  cruellement  de  structures  et  parfois  
d’indépendance. 

Les chiffres sont tels qu'actuellement, à peu près une commune sur dix possède un conseil consultatif des jeunes 
avec des mises en œuvre diverses. Il y a parfois différentes tranches d'âge de conseillers communaux : 12-18, 15-25, 
allant  parfois  jusqu'à  35 ans avec des  compositions parfois  par  élection, parfois par  école,  parfois  par  association  
présidée par un échevin, un bourgmestre, dans d'autres communes elles sont organisées de manière autonome, certains 
répondant à des sollicitations de la part du collège ou d'autre pouvant émettre des avis d'initiative, parfois avec des 
bonheurs divers. 

Monsieur  le  Ministre,  pensez-vous  pouvoir  ajouter  un point  spécifique  concernant  l’instauration  obligatoire  de 
conseils  communaux  consultatifs  de  jeunes  dans  chaque  commune  ou  à  tout  le  moins  pouvoir  donner  un  cadre 
organisationnel et ce, dans les futurs chantiers relatifs à au Code de démocratie locale ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Vous savez, Monsieur Daele, que j'accorde une grande 
importance à la parole du citoyen à l'intérieur de la commune et je pense qu'on l'a démontré lorsque nous avons fait la  
révision  du  Code de  la  démocratie  dont  vous  parlez,  qui  a  été  voté  et  qui  donne finalement  une  large  part  à  la  
démocratie-participation, notamment via un nouvel outil qu'est le budget participatif qui n'existait pas précédemment. 

Il y a effectivement différentes manières d'impliquer le citoyen dans la vie de la commune et différentes catégories 
de citoyens,  que ce soit  via les comités  de quartier,  qui  marchent relativement bien dans certaines communes, les  
conseils consultatifs des aînés, des jeunes, des adolescents, des enfants, mais pour mettre tout cela en place, comme je le  
dis souvent, la commune doit choisir une ou deux voies d'organisation de la démocratie participative. Elle ne peut pas  
plonger sur toutes les voies,  auquel cas cela deviendrait largement impossible à organiser ou à financer parce que, 
derrière, il y a une administration qui doit se mettre en place. 

J'accorde une grande importance au fonctionnement de ces démocraties participatives et, spécifiquement, je pense 
que celles qui touchent aux plus jeunes d'entre nous est importante. Il est donc primordial de permettre aux jeunes, aux  
enfants, de faire entendre leurs voix et de donner, comme vous l'avez dit, une certaine visibilité à cette action. 

Aujourd'hui, d'après les chiffres en ma possession, on dénombre 146 conseils communaux d'enfants, 38 conseils  
communaux de jeunes et deux conseils provinciaux de jeunes sur les cinq provinces. 

Des textes tels que la Charte européenne révisée de la Participation des Jeunes à la vie locale et la Déclaration de 
Namur offrent aux autorités locales une série de recommandations visant à organiser ou à favoriser la participation  
active des jeunes citoyens à la vie de leur collectivité locale. 

L'ASBL CRECCIDE - Carrefour Régional et Communautaire de la citoyenneté et de la démocratie - très active, est 
d'abord subventionnée par la Communauté française et par la Wallonie, et est devenue finalement, au fil du temps,  
l'organisme fédérateur de toutes ces structures de participation sur le territoire wallon. 

Si vous me demandez mes intentions, je voudrais contribuer au fait que, finalement, ce guide de bonnes pratiques 
réfléchi par le CRECCIDE puisse être mutualisé afin de susciter un engouement encore plus prononcé pour ces espaces  
de participation. Je pense que le meilleur moment, c'est de le faire là aussi au renouvellement des majorités communales  
parce que, évidemment, ceux qui vont nous quitter bientôt n'ont pas à prendre ce type de décision qui ne pourrait  
d'ailleurs pas être assez électoraliste à six mois du scrutin, nous en convenons. 

Je  mets  l'accent  -  j'espère  que vous  le  comprendrez  -  sur  des  démarches non obligatoires,  sur  des  démarches 
volontaristes  pour  respecter  l'autonomie  communale,  d'autant  plus  qu'en  cette  matière,  ce  sont  les  démarches 
volontaristes qui sont les plus payantes sur le long terme. Si vous avez une démarche contrainte, forcée, il y a de fortes  
chances qu'il  n'y ait pas l'implication locale nécessaire. C'est d'ailleurs le sens de l'article L1122-35 du Code de la 
démocratie locale qui soumet finalement à l'appréciation du conseil communal la création de tout organe consultatif. Je 
pense que c'est à ce niveau que doit se situer le débat, y compris dans le cadre de la démocratie représentative qui  
choisira de mettre en œuvre ou pas ce type de participation que je défends et que je soutiens. 

M. le Président. - La parole est à M. Daele. 

11 P.W.- C.R.I.C. N° 137 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012



M. Daele (Ecolo). - Je vous remercie pour vos réponses. Il y a un point sur lequel on est tout à fait d'accord, ce sont  
les démarches volontaires qui sont les plus efficaces parce que c'est une intention réelle de la part des communes et il y 
a donc plus de chances de fonctionnement intéressant de la part des conseils consultatifs et d'essayer de les faire vivre  
plutôt que d'avoir un organe vide qui est là pour faire joli. 

Maintenant, dans les démarches volontaires et comme j'en avais fait le relevé, il y a vraiment des bonheurs divers en 
fonction des manières de l'organiser et je dois bien constater que, dans la majorité des cas, on peut parfois assimiler cela 
à des gadgets, à des chambres d'entérinement pour les décisions prises en matière strictement de la jeunesse et parfois 
un peu caricaturales au niveau de ce qu'on entend par politique qui touche la jeunesse. J'ai une vision très large de ce 
champ et je ne saurais que vous encourager à aller vers de meilleures initiatives en matière organisationnelle et mettre  
des balises et des barrières aussi pour ne pas faire tout et n'importe quoi dans le cadre de ces conseils consultatifs de la  
jeunesse pour qu'ils puissent vraiment avoir, in fine, les paroles qui en émergent et pas simplement une photo dans un  
journal. 

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET 
DE LA VILLE, SUR « LES IMPÉTRANTS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de Mme Bertouille à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville, sur « les impétrants ».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa question. 

Mme Bertouille (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le 30 avril 2009, le décret  
relatif à l’information, la coordination et l’organisation des chantiers sous, sur ou au-dessus des voiries ou des cours  
d’eau, surnommé le décret « impétrants », a été adopté par le Parlement wallon. Ce décret constitue le fruit d’un long 
processus de concertation entre les différents partenaires, à savoir les impétrants, les gestionnaires de voiries et les  
entrepreneurs. Il tend à rendre possible une gestion optimale et sécurisée des services publics offerts aux citoyens dans 
le respect de l’intégrité du domaine public. Rappelez-vous, Monsieur le Ministre, en fin de session parlementaire 2011, 
nous avons voté un décret permettant de surseoir au 31 décembre 2011 l’entrée en vigueur de ce décret. 

Cette date est largement dépassée et les arrêtés d’exécution ne sont pas encore pris. Fin février, je vous interrogeais, 
Monsieur le Ministre, sur les conclusions du groupe de travail multidisciplinaire et sur le suivi de ce dossier. Vous  
m’indiquiez alors  qu’un avant-projet  de décret  était  en voie de finalisation. Il  semblerait  qu'en date du 10 mai,  le 
Gouvernement wallon ait adopté en première lecture ledit projet de décret.

Monsieur le Ministre,  pourriez-vous m’indiquer quelles  sont les principales avancées contenues dans ce texte ? 
Quels sont les comités d’avis qui vont être consultés à présent ? Quand comptez-vous aboutir en la matière ? Dans 
l’attente de l’adoption de ce nouveau décret, ne faudrait-il pas postposer à nouveau l’entrée en vigueur du décret de 
2009 ?

Le 1er mars 2011, vous avez proposé aux différents opérateurs la signature d’une charte visant notamment à utiliser  
le portail fédéral CICC - Point de contact fédéral Informations Câbles et Conduites - permettant aux entreprises ou 
donneurs  d'ordres  qui  doivent  ouvrir  une  voirie  de  l’annoncer.  Ce service  est  opérationnel  depuis  presque un  an. 
Pourriez-vous m’indiquer si le nombre d’opérateurs qui ont adhéré à cette charte, fixé à 25, a augmenté depuis ma 
dernière question ? Quelles sont les premières conclusions que l’on peut tirer de cette expérience ? Les gestionnaires de 
voiries, opérateurs, entrepreneurs ont-ils bien intégré cet outil et y recourent-ils régulièrement ou, au contraire, des 
difficultés de mise en route ont-elles été observées ? 

Qu’en est-il du projet de plate-forme informatique d’échange d’informations qui tarde à se mettre en place ? Les 
différents intervenants ont-ils pu se rencontrer ? Cette étude est-elle désormais disponible ? Quelles sont les principaux 
éléments qui en ressortent ? La mise en place de cette plate-forme nécessite la passation d’un marché public. Le cahier  
des charges est-il établi ? Avez-vous des informations a communiquer sur cet élément ?

Enfin, en signant la charte, les impétrants se sont engagés à transmettre au demandeur toute information utile au 
repérage de  leurs  installations souterraines respectives  et  à  adopter  un géoréférentiel  commun PICC de  la  Région 
wallonne pour faciliter le partage d'informations. Ces engagements sont-ils tenus ? Avez-vous observé des difficultés 
dans leur exécution ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.
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M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Madame la Députée, en réponse à votre question, je vous 
informe que la plupart des avis ont bien été rendus par les services concernés.

Un projet de décret a été adopté en première lecture au Gouvernement wallon ce 10 mai 2012. 

Quels sont les grands objectifs de ce décret ? Il vise, comme le précédent finalement, la sécurité et  la coordination. 
Nous voulons juguler l'accroissement anarchique d'ouvertures de chantiers en les coordonnant mieux, qu'on n'ait pas 
une ouverture de chantier tous les jours, mais que, par ailleurs, si vous demandez le téléphone, vous ne deviez pas 
attendre cinq ans pour l'obtenir parce que les ouvertures de chantiers, ce n'est pas si simple.

Deuxième  objectif,  c'est  améliorer  la  sécurité  des  chantiers  en  mettant  en  place  un  système  d'informations  et  
d'échanges  de  données  performant  entre  les  impétrants,  permettant  aux  entrepreneurs  de  voiries  de  disposer  
d'informations sur les câbles et canalisations présents dans le sol.

Autre objectif : imposer une autorisation préalable à la réalisation de la plupart des chantiers et tout ceci, en veillant  
à ne pas augmenter la facture du citoyen et de l'entreprise parce que plus vous mettez d'obligations, plus à un moment  
donné, il y a quelqu'un qui paie. 

Donc, c'est  plus  de coordination et  une meilleure  information qui permettront  d'augmenter  significativement  la 
sécurité sur les chantiers mais également d'ouvrir moins souvent les voiries, de diminuer ainsi de manière importante les 
coûts des travaux et les nuisances occasionnées aux utilisateurs desdites voiries.

Les  modifications  ont  été  apportées  dans le  décret  précédent  et  il  en  résulte  que les  principales  obligations et 
principes portés par le décret peuvent être résumés comme suit :

– création d'un portail  informatique,  ce qu'on appelle  la plate-forme,  permettant  la collecte,  la validation, la 
structuration et  la  circulation des  informations,  la  gestion de la  programmation, de la  coordination et  des  
autorisations d'ouverture de chantiers. Cette plate-forme est donc à utiliser dans le cadre de la rencontre de 
certaines des obligations que je vais vous rappeler ; 

– obligations pour les impétrants : 

– d'adhérer et d'utiliser au fur et à mesure de son développement, la plate-forme informatique ;

– de vectoriser les informations sur la localisation de leurs réseaux dans les dix ans ;

– de s'identifier  auprès d'une commission, composée de huit gestionnaires de voiries, huit impétrants,  huit 
entrepreneurs, chargée de veiller à la bonne mise en œuvre du décret sous ses différents aspects  ;

– de programmer annuellement leurs chantiers et de communiquer cette liste à ladite commission ;

– de coordonner leurs chantiers. Cette coordination doit être organisée par un coordinateur-pilote ;

– de communiquer la présence de leurs installations sur les lieux où un chantier est programmé ; 

– obligations pour le coordinateur-pilote – celui qui va gérer les chantiers - d'introduite la demande d'autorisation 
d'exécution de chantier auprès du gestionnaire de voiries compétent ;

– le  refus  d'autorisation  d'exécution  de  chantier  peut  faire  l'objet  d'un  recours  auprès  de  la  commission 
susmentionnée avec instruction du dossier par un comité technique ;

– obligation d'informer les riverains et les usagers de la tenue du chantier ;

– obligation,  à  l'issue  du chantier,  d'introduire  dans  la  plate-forme informatique,  le  plan  de récolement  des 
nouvelles installations ;

– obligation, à l'issue du chantier, de remettre les lieux dans leur pristin état, à défaut de quoi le gestionnaire de 
voiries, essentiellement la commune, sera autorisé à suppléer aux impétrants défaillants ;

– obligation pour le bénéficiaire d'une autorisation de cautionner afin d'assurer la remise en pristin état des lieux, 
si l'impétrant était défaillant ;
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– instauration d'un système d'amendes administratives pour les contrevenants.  

Quant à l'entrée en vigueur, il m'est difficile de vous communiquer une date précise. Mon souhait est de parvenir à 
l'adoption de ce décret cette année encore au parlement. La première lecture n'a pas donné lieu à des difficultés. J'ai pris 
les avis nécessaires de l'ensemble du secteur,  ce qui n'a pas été  facile,  les demandes étant souvent contradictoires. 
Maintenant, il  y a le cheminement normal d'un décret que je ne peux accélérer, avis du Conseil supérieur, avis du  
Conseil d'État, et cætera. Mais je mets les bouchées doubles pour que ce soit voté ou que ce soit présenté cette année.

Le report de l'entrée en vigueur du 30 avril 2009 peut utilement s'envisager. Cela étant, vous l'avez dit tout à l'heure,  
comme il n'y a pas d'arrêté d'exécution, cela prive finalement le décret précédent de ses effets.

Pour ce qui concerne la charte, celle-ci reprend toujours à ce jour les 25 signataires, dont la Direction générale  
opérationnelle des Routes et des Bâtiments depuis le début de cette année. 

Cette charte a permis de relever le degré de sécurité de la population et des travailleurs de chantier et ce, malgré la 
présence de nombreux impétrants  dans les sols wallons. Évidemment,  en ville, c'est plus compliqué à faire qu'à la  
campagne. Les signataires de cette charte se sont effectivement engagés : 

– à utiliser un portail unique ;

– pour toute annonce de chantier  via ce portail,  à transmettre  au demandeur au plus tard dans les 15 jours 
ouvrables toute information utile au repérage de leurs installations ;

– en cas de discordance dans les informations, à dépêcher quelqu'un sur les lieux au plus tard à la fin du jour 
ouvrable suivant le jour de la demande formulée ;

– à adopter le géoréférentiel  commun PICC - Projet  Informatique  de Cartographie Continue - de la Région 
Wallonne ;

– à communiquer aux signataires de la charte ses plans d'étude des projets de pose de toute nouvelle installation 
de plus de 250 mètres, au minimum quatre mois avant le début présumé des travaux ;

– à étudier la faisabilité d'une plate-forme wallonne d'échange d'informations et de coordination des chantiers. 

Cette charte me semble être une initiative positive qui permet de concrétiser plusieurs engagements importants du 
chantier. Cette charte m'a semblé être une initiative très positive qui a permis de concrétiser plusieurs engagements  
importants - et vous l'avez cité - notamment l'adhésion au portail du CICC, l'adoption d'un géoréférentiel commun, la  
coordination des chantiers sont bien prévus dans la charte, je vous en fais la démonstration. Je dirais un message aux  
impétrants, aux quelques rébarbatifs qui n'auraient pas encore signé, que signer la charte, c'est se préparer au nouveau 
décret puisque c'est cette charte qui initiera le décret, donc, celui qui prendra du retard sera moins performant.

Concernant  l'adhésion  au  CICC  et  l'utilisation  de  cet  outil,  les  concessionnaires  ont  noté  une  augmentation 
significative des demandes de plan qu'ils expliquent par un effet de curiosité, mais plus encore par la simplicité de cet 
outil qui permet à quiconque de demander les plans. Il est néanmoins regrettable que cette faculté ne soit pas prise par 
l'ensemble des concessionnaires à ce stade, mais ce sera rendu obligatoire par le décret.

Pour ce qui est de la présentation de la plate-forme informatique d'échange d'informations, celle-ci doit encore être 
développée. Les retards constatés dans sa mise en œuvre n'est pas la conséquence de difficultés techniques particulières, 
mais plutôt - c'est comme cela que je le résume - à la difficulté de se faire se rencontrer les divers intervenants. C'est  
souvent des raisons d'agenda ou de fixer des dates communes car les intervenants sont multiples.

Aussi regrettable que soit ce problème d'agenda, il devrait être réglé tout prochainement maintenant que la vague de 
dégel ne mobilise plus les énergies  des  uns et  des autres.  La mise en œuvre de cet  outil  reste  donc une actualité 
importante et ce, d'autant plus que son usage sera rendu obligatoire par le projet de décret qui vous arrivera avant la fin 
de l'année. Il faut vraiment avancer sur le sujet. Quoi qu'il en soit, le lancement d'un tel système nécessite évidemment  
le  développement  d'outils  informatiques  importants  -  vous  y  avez  fait  référence  - ;  un  prestataire  extérieur  devra 
probablement être désigné via un marché public. Cet outil ne devra pas être disponible en 2012 mais il ne me paraît pas 
indispensable pour concrétiser tous les autres aspects avant que l'on ait concrétisé tous les autres aspects du décret. Mais 
il doit suivre et j'y suis vigilant. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.
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Mme Bertouille  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, pour cette réponse complète. Concernant l'avant-projet de 
décret, les objectifs sont louables ; il est temps. Tout le monde est demandeur de ce décret puisqu'on a vu que le premier 
était impraticable au niveau de la Région wallonne d'où l'importance du débat que nous aurons au parlement concernant 
le fond du texte. En tout cas, il faut qu'il soit adopté avant la fin de l'année, c'est un objectif que nous avons tous.

Concernant la charte, c'était un premier pas. Je vois que c'est encore un peu chaotique au niveau de son application 
mais c'était un premier pas. Il faudrait certainement refaire une évaluation de la concrétisation à 100% de la charte  
puisque effectivement c'est un premier pas avant le décret. Il faut qu'elle soit appliquée à 100% en même temps que le 
décret. Concernant la plate-forme - je regrette - vous m'aviez déjà répondu la même chose il y a deux mois, c'est une  
question d'agenda. Il est plus que temps que le cahier des charges soit établi et que le marché public soit lancé parce  
qu'on sera vite à la fin de l'année et il faut que cette plate-forme soit opérationnelle quand le décret sera voté.

(M. Neven, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LE SUIVI DU DOSSIER RELATIF À LA CELLULE DE CONTRÔLE DES MANDATS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur « le suivi du dossier relatif à la cellule de contrôle des mandats ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'évoquais ce dossier avec vous le  
13 décembre dernier. Je ne sais pas si je dois faire des rétroactes, mais l'arrêt du Conseil d'État du 21 mars 2011 a annulé  
la désignation de la responsable de la cellule de contrôle des mandats. Les motifs évoqués par le Conseil d'État sont des  
motifs qui sont liés au fait que le représentant de la Commission des villes et communes wallonnes n'était pas présent et,  
donc, il y a un vice de forme dans la décision. Cette directrice est, à l'heure actuelle, toujours en place. 

On est un an et demi après, sur base d'un principe qui est celui de la continuité du service public, bien que j'estime 
que ce principe-là, certes, a le mérite d'exister. Il doit exister mais c'est une exception, donc, il faut tenter de le limiter  
dans le temps. Cela ne peut pas devenir une dérogation qui dure ad vitam aeternam et, en tout cas, qui perdure. Quand 
je vous ai posé la question, vous m'aviez dit, contrairement à ce que m'a dit M. le Ministre Nollet, que vous n'étiez pas 
le seul à la barre de ce bateau, mais que vous souhaitiez avoir l'avis du Ministre de la Fonction publique, M. Nollet, sur  
un élément bien précis qui était celui du moment auquel on allait repartir dans le concours. 

Reprend-on ab initio ou le reprend-on là où le Conseil d'État signale qu'il y a eu un vice de forme ? Je suppose que 
vous avez écrit à M. le Ministre Nollet, comme vous me l'aviez dit et qu'il vous a répondu. Vous ne vous parlez plus  
dans ce gouvernement entre écolos et socialistes ? Je vois à votre tête que vous n'avez pas eu de réponse de M. le 
Ministre  Nollet, c'est dérangeant ; on va finir par se poser des questions.

Faisons le point sur le dossier. Avez-vous fait un rappel à M. le Ministre Nollet, une mise en demeure, ou envoyé un 
recommandé ?  Je  ne sais  pas  comment  vous fonctionnez quand un ministre  ne vous répond pas.  Quelle  est  votre 
intention ? Dois-je revenir vers vous tous les mois pour être certain que l'on prendra ce dossier au sérieux et que les  
choses soient claires ? Je ne suis pas le porteur ou l'avocat d'un candidat ou l'autre, il y a une procédure qui a été viciée. 
Il faut absolument respecter le prescrit de la législation et de la loi et ce qui a été rendu comme arrêt par le Conseil  
d'État. Je trouve que cela commence à bien faire de se dire qu'un an et demi après, on n'a toujours pas mis de l'ordre  
dans ce dossier.

Si  M.  le  Ministre  Nollet  ne  répondait  pas,  suggérez  éventuellement  au  ministre-président  de  le  virer  si  c'est 
quelqu'un qui ne suit pas ses dossiers ; il y a peut-être moyen d'en trouver d'autres, mais je trouve quand même qu'il faut 
avancer.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, sauf erreur de ma part, je n'ai pas reçu 
de réponse à mon courrier adressé en décembre 2011 au ministre de la fonction publique. Je ne vais donc pas vous  
formuler des intentions et répondre à sa place quant à ses intentions.

Je vous encouragerai en outre à lui poser la question, mais je ne peux pas ... sur un courrier qui n'a pas reçu de  
réponse et il faut faire évoluer ce dossier.
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Je compte présenter prochainement une note au gouvernement en vue d'exécuter l'arrêt du Conseil d'État en tirant les 
conséquences de l'annulation, c'est-à-dire à mon sens en prenant une nouvelle décision répondant au grief incriminé par  
ce Conseil d'Etat et en corrigeant les irrégularités ayant entraîné cet arrêté d'annulation.

Je proposerai de reprendre la procédure au stade de la composition de la Commission de sélection, stade qui a été 
remis en cause par le Conseil d'État, comme vous l'avez indiqué, comme je vous l'avais indiqué lors de ma dernière  
réponse sur le sujet. Je ne manquerai pas de vous faire part du suivi réservé à ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, je vous remercie de votre réponse. Je pense que l'on va pouvoir travailler  
ensemble sur ce dossier. Je me doutais bien que le M. le Ministre Nollet, dans ce dossier, n'avait pas envie de répondre  
et, donc, en même temps que je vous posais la question, je lui en posais une ici. Sans doute qu'aujourd'hui, j'aurai son 
point de vue, ce qui me permettra ... il faut même que je fasse le missi dominici entre les ministres du gouvernement 
pour que ce dossier avance. Ne pensez-vous pas qu'il faut changer de majorité quand on voit cela ? C'est non seulement 
pas de l'opposition constructive, c'est plus que constructive ; nous allons au devant des problèmes que ce gouvernement 
ne  résout  pas.  On  sait  ce  que  vont  dire  les  électeurs  la  prochaine  fois,  autant  donner  confiance  aux  Libéraux  
directement. C'est une bonne manière d'expliquer comme cela fonctionne. Je vous remercie de m'annoncer qu'une note  
suivra au gouvernement ; je n'en attendais pas moins de votre part. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LA VILLE DE LESSINES ÉCARTÉE DES SUBSIDES DE LA LUTTE CONTRE LES 

INONDATIONS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux  
et de la Ville, sur « la ville de Lessines écartée des subsides de la lutte contre les inondations ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, cette bonne ville de Lessines, qui 
est embourbée dans des conflits politiques, majorité/opposition, et plus on se rapproche des élections, moins cela bouge.

Cette ville a malheureusement, comme vous le savez, été atteinte par les inondations plus que d'autres, avec la  
Dendre, et cætera. Je dirais : plus que d'autres, elle a besoin d'aide en matière de lutte contre les inondations. 

Vous avez lancé un projet. Plusieurs communes ont été retenues, dont la mienne, je vous en remercie. Il s'agit de 
75 000 euros à  la clé.  Cela ne régira pas  tout,  mais cela permet  toujours  d'avancer dans les dossiers,  en tout cas,  
concrètement d'aller là où cela nous semble le plus urgent. 

À la Ville de Lessines, il semble que le dossier a soit été perdu, soit a été envoyé au gouverneur du Hainaut qui dit  
qu'il ne l'a pas reçu. En tout cas, il ne le retrouve pas. Les échevins ont l'air de se renvoyer la balle l'un l'autre, même de  
soupçonner que quelqu'un à l'administration n'aurait pas fait son travail. Mais je ne cherche pas à comprendre.

Ce que je voudrais savoir, c'est si, dans l'intérêt même des Lessinois, Lessines est ad vitam aeternam écartée de cette 
aide-là, si une bouée ne pourrait pas leur être lancée - c'est le cas de le dire - pour essayer de récupérer soit une erreur de  
l'un, soit une erreur de l'autre, soit une incompréhension. C'est vraiment dans l'intérêt de la population lessinoise que je  
vous pose la question. Si c'est non, c'est non ; c'est comme cela, dura lex, sed lex. Si c'est oui, vous me l'indiquerez.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Député,  je peux vous signaler - je pense que 
je l'avais déjà fait - que mon administration n'a pas reçu de dossier de la Commune de Lessines. Il semblerait que les  
services du gouverneur de la Province de Hainaut soient dans le même cas que nous. 

Vous avez remarqué l'objectivation de toute la procédure et le choix qui a été opéré par des critères tout à fait  
objectifs. Je rappellerai aussi qu'il s'agit d'une solidarité wallonne qui s'est exprimée au travers des plans triennaux dans 
mes propres budgets. Je n'ai pas obtenu de moyen complémentaire du gouvernement  ; j'ai plutôt extrait cinq millions 
d'euros de l'enveloppe globale « plans triennaux » à destination des communes touchées parce que j'estimais que c'est 
une forme de solidarité qui devait s'exprimer envers les communes touchées et envers nos concitoyens.

Si votre question porte sur la lutte contre les inondations, je signale que ce n'est pas tout à fait de ma compétence et 
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que cela doit être adressé au ministre-président. Je ne vais évidemment pas marcher sur ses plates-bandes.

Donc, pas de dossier rentré par la Commune de Lessines. Je dirais même plus, cela arrive, des erreurs dans le plan 
Trottoir, un certain nombre de communes ont remis un dossier qui ne répondait pas à l'arrêté ou qui est était rentré en 
retard. Elles s'inquiétaient donc de ne pas être reprises. Puisque j'ai un arrêté, l'appréciation n'est pas laissée à l'arbitrage 
du ministre qui dirait : « Tiens, qu'apporterais-je bien à Lessines ce matin ? ». J'ai à cœur d'objectiver un certain nombre 
de choses. 

Quand on n'est  pas  repris dans les  communes,  en général,  on passe  un coup de fil.  Je  peux vous dire que la  
Commune de Lessines, à ce jour, ne m'a jamais interpellé officiellement pour le fait de ne pas avoir été retenue dans le 
plan de soutien. Ils sont donc eux-mêmes conscients de ne pas avoir envoyé le dossier. S'il s'agissait d'une erreur de mes  
services, je pense qu'ils auraient réclamé à tout crin. Auquel cas, j'aurais dû trouver une solution. 

L'enveloppe a maintenant été distribuée. Forcément, la plus belle fille ne sait donner que ce qu'elle a et elle ne sait,  
en tout cas, donner que quand on lui demande.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je n'ai qu'un mot à la bouche : tout cela est triste pour les Lessinois. Manifestement, la ville a 
définitivement perdu la donne. Je ne peux pas en faire le reproche au ministre, loin de là.

(M. Collignon, Président, reprend place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « L'EXONÉRATION DES BÂTIMENTS PUBLICS DE LA TAXE SUR LES IMMEUBLES 

OCCUPÉS »

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LA TAXE SUR LES IMMEUBLES INOCCUPÉS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux  
et de la Ville, sur « l'exonération des bâtiments publics de la taxe sur les immeubles occupés » et la question orale de M. 
Senesael à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la taxe sur les immeubles inoccupés ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, vous savez que je tiens à cette 
question depuis un certain nombre de mois.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Ce n'est pas la première fois que j'y réponds. J'ai eu une 
question d'actualité à ce sujet

M. Crucke (MR).  - Je  sais  que  vous  avez  eu une  question  d'actualité  là-dessus  mais,  si  je  l'ai  maintenue  en 
commission, c'est parce que je pense que l'actualité permet de répondre très brièvement - c'est la règle, d'ailleurs - à  
l'interpellant. M. Jamar est également intéressé parce qu'il lutte contre les logements abandonnés.

Je voudrais comprendre le raisonnement de la cour d'appel. J'ai vu le jugement rendu en première instance par le  
tribunal de première instance de Mons, par Mme Gribaumont, magistrate très performante. Ce jugement ne m'a pas 
étonné. Je n'ai par contre pas vu l'arrêt de la cour d'appel et ses motivations. C'est cela qu'il faut essayer de comprendre : 
comment l'arrêt de la cour d'appel est-il charpenté ? Quels sont les attendus ?

On est dans une logique qui est de dire : « On taxe les logements inoccupés, parce qu'il y a une lutte contre la 
« taudisation » ; parce qu'il y a une demande exponentielle, il y a plus de demandes que d'offres, il n'est dons pas normal  
de trouver des bâtiment qui soient vides, inoccupés ».

Je voudrais, en ce qui me concerne, que la même logique prévale pour les bâtiments publics. Je ne vois pas pourquoi 
seuls les privés seraient sanctionnés pour des bâtiments qui seraient abandonnés, non occupés ou qui ne pourraient pas  
être « occupables ».

La loi  est  la  loi,  la  Constitution est  la  Constitution. J'aimerais  donc savoir  ce que la  Cour d'appel de Mons a  
réellement  précisé  dans  sa  motivation.  J'aimerais  que  vous  puissiez  me  le  dire.  Y  a-t-il  éventuellement  des 
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échappatoires ? Si oui, à quelle condition ? J'imagine bien que si c'est le cas, il doit y avoir des conditions bien précises.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je n'ai pas entendu le début de 
l'intervention de mon excellent collègue, M. Crucke, mais j'imagine que nous allons être assez redondants.

Le tribunal de Charleroi et, ensuite, la cour d'appel de Mons, dans sa section fiscale, ont donné raison à un réclamant  
vis-à-vis de la Ville de Charleroi pour discrimination en ce qui concerne la taxe sur les logements inoccupés, en ce sens  
que les bâtiments publics étaient expressément exonérés de cette taxe. L'analyse de cet arrêt permet de dire que ce n'est 
pas l'exonération des bâtiments publics en tant que telle qui est à la base de cette décision, mais bien l'absence de  
motivation de cette exonération. 

Il y a énormément de communes qui ont les mêmes dispositions.

Cette  jurisprudence  pourrait  coûter  très  cher  aux  communes.  Charleroi  risque  580 000  euros,  selon  mes 
informations. Néanmoins, j'imagine qu'il est possible d'argumenter et de motiver l'exonération des bâtiments publics. 
Serait-il possible d'élaborer un règlement-taxe type concernant cette taxe afin de répondre à cet arrêt de la cour d'appel ? 
Des concertations avec l'Union des Villes et Communes sont-elles envisagées ? Quelle est votre position ou avis sur le 
sujet ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - ...mais que mon administration a réussi à en obtenir une 
copie. Dès lors, je peux répondre à vos questions.

L'arrêt confirme la décision prise par le tribunal de première instance de Mons qui déclarait la taxe comme illégale.  
Ce règlement,  vicié par  l'exonération qui était  prévue pour les immeubles appartenant à l'État,  aux provinces,  aux  
communautés,  aux régions,  aux  communes  et  aux établissements  publics,  est  jugé  discriminatoire  et  donc pris  en 
violation du principe constitutionnel de l'égalité des citoyens devant l'impôt. C'est l'article 172 de la Constitution.

Quel enseignement tirer de cet arrêt à ce stade ? Trois choses.

La première, comme je l'ai déjà rappelé à suffisance, c'est la nécessité générée dans toute circulaire budgétaire : 
motiver suffisamment les règlements quand un traitement différencié est fait entre différentes catégories de redevables. 
Il faut absolument que le juge puisse, en cas de litige - ce qui nous occupe ici -, apprécier si le rapport entre la mesure  
adoptée  -  l'exonération  ou  un  tarif  préférentiel,  par  exemple  -  et  l'objectif  de  la  taxe  est  raisonnable.  C'est  cela  
qu'apprécie le juge. 

En l'état, en ce qui concerne Charleroi, le juge n'a pas pu opérer cet examen parce que le règlement-taxe visait 
uniquement la situation budgétaire de la ville. C'est la seule motivation de la prise du vote de règlement-taxe. De ce fait,  
le juge en a déduit que si c'était le seul objectif, le seul objectif étant de procurer un maximum de recettes, l'exonération  
contrevient  à l'objectif.  C'est  ce que nous dit  le juge dans l'arrêté.  Il  ne dit  pas que l'on ne peut pas exonérer  les  
bâtiments publics. Il faut simplement motiver la raison de cette exonération.

La deuxième chose que l'on peut retirer de cet arrêt, c'est que le juge rappelle que les biens du domaine public et  
ceux du domaine privé de l'État, sensu lato, entièrement de cet arrêt, c'est que le juge rappelle que les biens du domaine 
public et ceux du domaine privé de l'État, sensu lato, entièrement affectés à un service public ou à un service d'utilité 
générale ne sont pas soumis à l'impôt. De ce fait, il confirme la jurisprudence de la cour de cassation établie par un arrêt  
du 14 juin 1960.

Troisième enseignement  qui  est  une  confirmation  du  changement  de  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux : 
autrefois, ils se contentaient d'écarter une disposition litigieuse envers le règlement, tandis que maintenant,  c'est le 
règlement dans son entièreté qui est écarté par les cours et les tribunaux. Cela, c'est un changement de jurisprudence  
assez récent. En effet, les juges considèrent désormais que les dispositions de règlement-taxe forment un ensemble qui  
ne peut être divisé lorsque ces dispositions se rapportent toutes à une taxe qui est inégalement établie, de sorte que le 
vice d'inconstitutionnalité qui affecte un seul article du règlement prévoyant une exonération jugée discriminatoire, rend 
le règlement nul dans son totalité. C'est un changement qui se présente auquel nous devons nous adapter. 

Je vous rappellerai également sur les éléments de motivation. Je pense que M. le Ministre Nollet qui ne répondait  
pas tout à l'heure, mais qui a répondu, en mai 2011, à une question écrite de Mme Defraigne sur la lutte contre les 
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immeubles  inoccupés  en  Région  wallonne  et  la  discrimination  qui  existe  entre  les  propriétaires  publics  et  les  
propriétaires privés, il a rappelé que : « Le but initial des inventaires n'est pas la taxation mais de permettre de contacter 
les  propriétaires  de  tels  biens  pour  attirer  leur  attention  sur  leur  responsabilité  et  de  leur  signaler  les  différentes  
possibilités qui existent pour que les bâtiments ne deviennent pas des chancres. 

L'inventaire des bâtiments publics permet, en plus, d'examiner avec les différents opérateurs la faisabilité technique 
et financière de la transformation de ces biens en logements. Ce qui n'est pas nécessairement le cas, ces immeubles ont  
parfois une autre destination initiale, si l'objet de la taxe et la lutte contre les logements insalubres, il faut que ce soit un 
logement. L'école n'est pas un logement, on en conviendra.

La liste des communes ayant adopté un règlement communal en cette matière figure sur le site de la DGO4 dans la  
partie relative à l'ancrage communal et le respect des obligations communales ». Toutes les communes sont indicatées.

Il rajoutait que : « Dans le cadre de la circulaire relative à l'ancrage communal, c'est-à-dire la circulaire 2012-2013,  
les communes seront fermement invitées  à  actualiser  leurs  estimations en matière de bâtiments  inoccupés  et  à  les 
transmettre à l'administration. À cette occasion, les communes seront rendues attentives à ce qu'aucune discrimination  
ne soit faite entre bâtiments publics et privés ». Cette circulaire a été adoptée le 25 juillet 2011. 

Les commentaires de la prochaine circulaire budgétaire - qui est la mienne, celle-là, c'est celle du gouvernement -  
seront  modifiés  en  fonction  de  cet  arrêt,  pour  attirer  l'attention  des  communes  sur  la  nécessité  de  justifier  toute 
discrimination dans un règlement-taxe - recommandation générale évidemment - et on créera un commentaire dédié aux 
exonérations des biens du domaine public et, plus spécialement, vis-à-vis de la taxe sur les immeubles inoccupés en 
faisant référence à l'arrêt de la cour d'appel de Mons du 27 avril 2012 qui confirme l'arrêt de la cour d'appel de Liège du  
11 mai 2007, pris sur renvoi de la cour de cassation et mettant en cause la Commune de Schaerbeek contre x.

Pour ce qui est d'un modèle de règlement-taxe formalisé, je dirais qu'un texte de base est disponible aujourd'hui sur  
le site wallon du memento fiscal. Ce texte aborde évidemment les  exonérations et  la particularité que la taxe peut  
revêtir. Cela a l'air difficile pour moi, depuis Namur, de faire des dispositions à portée particulière sur le territoire, mais  
à l'inverse, mon administration est particulièrement vigilante à répondre aux questions individuelles des communes. Je  
ne peux inviter qu'une chose, c'est lorsqu'une commune propose un règlement-taxe, qu'il l'envoie à l'administration, 
qu'elle prenne contact avec l'administration décentralisée, je ne dis pas qu'il doit venir à Namur, mais la DGO5 dispose, 
notamment en province, d'une administration décentrée particulièrement compétente. Je me rappelle du nom, M. Boden 
qui s'occupe de cela et qui est particulièrement pointu, dynamique et peut, sur demande, dire à chacune des communes : 
« Là, il me semble que se pose un problème, modifiez vos règlements-taxes ». Il y a cela dans toutes les provinces.

J'espère, chers collègues, avoir répondu de manière complète à vos questions.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Si ce n'est pas trop abuser de votre sympathie,  
Monsieur le Ministre, je vous demanderais de communiquer - je ne dis pas aujourd'hui - peut-être par courriel l'arrêt de 
la Cour d'appel de Mons. 

J'entends bien que l'exonération est possible, pas seulement pour des raisons budgétaires comme l'avait évoqué la 
Ville de Charleroi, mais possible de manière bien spécifique. C'est pour cela qu'on applique des règlements qui sont  
souvent identiques puisque ce sont les modèles qu'on reprend. Mais en ce qui me concerne, je considère qu'il n'y a pas  
lieu d'exonérer ces bâtiments publics. C'est vrai qu'une école n'est pas un logement, mais une école qui reste vide  
pendant 10 à 15 ans, c'est une série d'espaces pour le logement. Il faut effectivement, par ce biais-là, conscientiser tous 
les acteurs qu'ils soient privés ou publics.

Peut-être dans la circulaire, c'est à bon escient que vous y faites allusion, parce que les taxes sont souvent prises, 
dans un certain nombre de cas, pour une durée de six ans. Il ne vous a pas échappé que les prochaines correspondront  
avec la nouvelle mandature. Il vaut donc mieux être en règle pour les six ans à venir plutôt que de devoir subir des 
conséquences comme l'aliénation. C'est nouveau, mais j'imagine bien que les conséquences seront énormes pour les 
communes qui ont taxé en la matière. Cela peut donc avoir d'autres rebondissements sur le plan des budgets et des  
comptes des communes.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour cette réponse complète. Vous avez donné tous les éléments  
intéressants qui permettent une analyse plus fine de l'arrêt de cette cour d'appel, d'une part.
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D'autre part, à l'instar de ce que vient de dire M. Crucke, je pense que la motivation est importante et la rappeler  
dans une circulaire budgétaire donne, en tout cas, la possibilité de bien s'interroger sur le règlement qui a été adopté ou 
qui doit être adopté et de bien répondre aux motivations dont fait référence la cour d'appel.

Je suis un peu étonné,  non pas de votre réponse, mais de l'argumentation de la Ville  de Charleroi  qui dit  -  je 
transforme - : « C'est pour remplir mes caisses communales », alors que l'essence même de ce règlement, c'est surtout 
pour éviter justement que ne pourrissent ou que ne viennent des chancres au sein de nos communes  et que cela me 
semble pertinent d'utiliser ou d'avoir pu utiliser cette motivation pour élaborer le règlement.

Je pense que les règlements passent. Vous l'avez dit - et je confirme - on a, au niveau de la Province de Hainaut, une 
personne responsable de qualité, qui est compétente et qui nous donne vraiment les conseils avisés, nécessaires et utiles  
pour l'élaboration des règlements-taxes, pour nous éviter pareille déconvenue.

Pour terminer, je voudrais dire en ce qui me concerne - je serai tout à fait d'accord aujourd'hui avec M. Crucke, mais 
je sors un peu de l'objet de la question - que les bâtiments publics doivent aussi faire l'objet d'une attention particulière  
puisque quand on va vers le particulier en disant : « Vous ne respectez pas une certaine législation et puis, on se retourne 
vers le public en disant : « Oui, mais vous avez vu comment vous traitez les biens publics », je pense qu'on doit toujours 
servir de modèle en la matière. Pour ma part, je trouve que les bâtiments publics devraient faire l'objet d'une même  
législation.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LA PARTICIPATION DU BOURGMESTRE EMPÊCHÉ AUX COLLÈGES COMMUNAUX ET 

LA POSSIBILITÉ D'ASSUMER LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL COMMUNAL »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur « la participation du bourgmestre empêché aux collèges communaux et la possibilité d'assumer la 
présidence du conseil communal ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR).  - Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  Mesdames  et  Messieurs,  je 
souhaiterais émettre quelques mots concernant des éléments curieux d'application du Code de la démocratie locale.

Je voudrais, en préambule, parce que cela correspond totalement à ma conviction, exprimer le fait que la situation 
rencontrée à la Ville de Thuin, eu égard au problème de santé du bourgmestre faisant fonction, est une situation qui, du  
point de vue humain, doit évidemment retenir notre attention et exprimer, comme je le ferais pour n'importe quel de nos  
collègues ou n'importe  quelle  personne dans  la  même situation,  toute notre  sympathie,  tous nos vœux de prompt  
rétablissement au bourgmestre faisant fonction.

Ce préambule - qui a toute son importance - étant posé, il n'empêche que les questions de droit, de fond et les 
principes  doivent,  eux aussi, trouver réponse dans un cadre raisonnable.  Monsieur le  Ministre,  quelle n'est pas ma 
surprise à cet égard d'observer - j'ai relu l'article pour être certain de ne pas commettre d'erreur - que vous annoncez  
avoir l'intention de siéger lors de tous les collèges communaux de la Ville de Thuin. Voilà donc M. le bourgmestre 
empêché,  par  ailleurs,  ministre  de  tutelle  des  pouvoirs  locaux  qui  va  participer  comme  expert  au  collège.  Vous 
l'expliquez en disant que la situation est particulière et vous dites : « C'est normal, j'ai tout de même été plébiscité par la 
population et le collège communal peut inviter des experts, des témoins ». Vous citez dans des élément de réponse que 
vous m'avez transmis, le cas particulier d'une législation fédérale, d'une audition disciplinaire, ou bien encore d'une  
contestation en matière électorale où un tiers peut assister au collège de bourgmestre et échevins. La règle est que le  
collège est à  huis clos. N'assistent au collège que celles et ceux qui, en fonction de dispositions règlementaires, sont  
habilités à y assister. Vous indiquez qu'en ce qui vous concerne, vous serez là comme expert, vous éclairerez le collège 
de votre avis, de votre opinion, mais ne participerez pas aux délibérations. Il faut savoir - moi qui siège depuis 17 ans et  
demi dans un collège - que dans l'immense majorité des cas, on ne vote pas dans un collège. On ne vote formellement  
que  si,  forcément,  on acte  un consensus dans  un collège.  Tout  le  débat  est  une délibération ;  le  débat  se  fait  en 
délibération avant et on fait le tour pour voir s'il y a un consensus qui se dégage sur une situation ou alors, on exprime  
formellement des  votes.  Toute  la  délibération,  c'est  justement  le  dialogue dans le  collège,  le  débat  sur  les  points,  
l'expression de décisions. 

Donc, je m'interroge en disant : « Dorénavant, dans les collèges communaux de Wallonie, va-t-on pouvoir, si on le 
souhaite, inviter ? ». Le bourgmestre empêché est en fait un conseiller communal ; il a le titre de bourgmestre mais il est 
aussi empêché. On est bien d'accord. Je sais que la tradition et la circulaire précédente prévoient que le bourgmestre  

P.W.- C.R.I.C. N° 137 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012 20



peut, s'il a le temps, si les affaires de la Wallonie lui permettent, assister à des manifestations folkloriques, culturelles,  
sportives ; j'en ai même vu qui se rendent à toutes les noces d'or dans leur commune, et cætera. Cela, c'est la réalité  
actuelle,  mais  il  ne  peut  pas  poser  des  actes  administratifs,  participer  aux  délibérations  du  collège,  signer  les  
notifications - toute la partie rigoureusement juridique et administrative est très clairement balisée.

Premier élément : est-on ici toujours dans le cadre légal ou s'en écarte-t-on ? N'y a-t-il un vrai problème. Le ministre 
de tutelle va-t-il délibérer, le cas échéant, sur les décisions prises par le collège ou ensuite par le conseil sur proposition  
du collège, les décisions auxquelles il a lui-même participé puisqu'il aura été présent à toutes ?

Deuxième élément, je rappelle qu'il y a, en droit administratif, une théorie qui n'est pas de pure forme et qui n'est pas  
anecdotique ;  c'est  la  théorie  de  la  composition  des  organes  qui  détermine,  entre  autres  éléments,  la  validité  des  
décisions prises. Très souvent, le Conseil d'Etat, dès qu'un organe a été invalablement ou improprement constitué ou de 
façon juridiquement  bancale,  les  juristes  spécialisés  plongent  sur  cet  élément-là.  Juste  après  la  procédure,  c'est  la  
validité des organes qui est si souvent évoquée - nous avons la chance d'avoir un avocat avec nous, M. Collignon  
pourrait en témoigner.

Un collège où siège comme participant aux délibérations, à la discussion en tant qu'expert - vous l'avez déclaré 
publiquement  -,  le  ministre  de  tutelle  de  la  Région  wallonne  des  pouvoirs  locaux,  est-il  un  organe  valablement 
composé ? 

Je ne voudrais pas que les gens de Thuin - nonobstant la bonne intention qui préside à la démarche, ce n'est pas ce  
qui est en cause ici - se réveillent demain avec une lourde hypothèque en disant  : « Quelqu'un - on l'a vu dans d'autres 
régions de Wallonie dans des décisions en matière de personnel ... Moi, je vous prédis rapidement des recours en disant 
que le collège ne statuait pas valablement ; il n'était pas constitué valablement parce que, de facto, il y aura un expert 
qui sera un peu plus qu'un expert. Je ne sais pas comment réagissent les gens en général mais quand le ministre de  
tutelle, bourgmestre en titre, siège dans un collège, j'ai du mal à considérer qu'il soit un observateur au coin de la table  
du collège et que de temps en temps, il donnera une opinion. 

(Réaction d'un membre)

Ma perplexité s'accroît encore quand je vois que, tout en étant bourgmestre empêché, expert, ministre des pouvoirs  
locaux, ministre de tutelle, assistant à tous les collèges - la presse en fait même son titre en date du 13 avril 2012 -, vous  
indiquez votre intention de présider également le conseil communal. Ce n'est pas interdit, le Code de la démocratie  
locale que vous avez proposé à ce parlement qui l'a approuvé, en tout cas,  pour une partie de celui-ci,  vous avez 
l'intention de présider le conseil communal. Est-on bien là dans la règle juridiquement ? Est-on bien là aussi dans l'esprit 
de la loi ? 

Qu'un bourgmestre, la fonction ministérielle est par définition temporaire - M. Antoine a souvent ce jeu de mots en 
disant : « Ministre, c'est l'acronyme d'intérim » ; il nous le rappelle à tous régulièrement... Je veux bien entendre que l'on 
prévoit  la  possibilité  de revenir  comme bourgmestre,  mais  on n'attend  pas  d'un ministre  qu'il  soit  toujours  à  98% 
bourgmestre ; en étant comme s'il était bourgmestre tout en étant en charge d'une mission extrêmement importante au  
niveau wallon - la Wallonie en a bien besoin - et en étant surtout l'organe qui appréciera la validité de ce qu'il aura  
formellement lui-même décidé. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, tout d'abord, je voudrais dire un mot 
sur la présidence du conseil : la DPR n'est pas circonstancielle ; elle n'a pas été établie à mon encontre - je n'ai même 
pas participé à la rédaction. Elle prévoit simplement que le conseil peut être présidé par un conseiller communal. En  
l'état, je ne le préside pas, même si c'est indiqué dans la presse. Je mets votre cœur à l'aise par rapport à cela.  Il reste 
deux conseils communaux...

(Réaction de M. Borsus)

Oui, puis, le conseil communal décidera dans sa grande sagesse... Vais-je le faire, vais je proposer ? Vous verrez cela 
au prochain épisode. Si vous me permettez de réserver la primeur de mes intentions locales à la localité. Je suppose que  
vous ne m'interrogez pas ici comme bourgmestre. 

M. Borsus  (MR).  - Excusez  d'effleurer  la  primeur,  mais  vous  avez  vous-même  déclaré  et  publié  un  millier 
d'exemplaires : « Par ailleurs, comme le nouveau Code de la démocratie le permet désormais, j'ai décidé d'assumer à 
nouveau la présidence du conseil communal ». Ce n'est pas : « Je vais voir si éventuellement on va accepter que.. », 
c'est écrit texto : « Par ailleurs, comme le nouveau Code de la démocratie le permet désormais, j'ai décidé d'assumer à 
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nouveau la présidence du conseil ».

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je ne sais pas si vous ne confondez pas les endroits. Si 
vous m'interpellez en tant que bourgmestre, je vais avoir du mal à vous répondre. Je ne le peux pas.

M. Borsus (MR). -  Vous dites « Oui, non », et puis.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je la joue franco. Vous me rappelez...

M. Borsus (MR). - Vous me dites que vous ne savez pas quand entrera en vigueur le Code de la démocratie. Il a été  
publié à la date du 14, plus dix jours, donc, il entre en vigueur vendredi.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Vous verrez donc après vendredi ! D'accord.

M. Borsus  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. Je reposerai ma question après vendredi. Le texte est publié au 
Moniteur belge et votre réponse, c'est de dire « Je vous répondrai quand il entrera en application », c'est-à-dire dans 72 
heures.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Vous vous en contenterez.

En ce qui concerne les  circonstances,  convenez-en qu'elles  sont exceptionnelles  et  de nature  temporaire.  À un 
moment, il faut bien admettre que l'on puisse répondre à des circonstances exceptionnelles. Je ne doute pas de votre  
propos à l'initial quant au fond du problème.

Ce que je peux vous confirmer, c'est qu'il n'appartient pas au bourgmestre en fonction - parce que c'était dans votre 
question  -  de  désigner  son  successeur,  mais  au  bourgmestre  en  titre,  fut-il  empêché.  Puisque  vous  déléguez  vos 
fonctions à quelqu'un,  ce quelqu'un est  en vacances pour ne pas  prendre ce cas d'exception,  c'est  la possibilité de 
délégation qui revient à nouveau au bourgmestre en titre. Ainsi, pour le remplacement d'un bourgmestre faisant fonction 
qui ne peut plus exercer cette fonction, entre autres pour une raison de maladie - c'est le cas qui nous occupe - deux 
possibilités existent.  Soit  le bourgmestre en titre  procède à la  désignation d'un autre échevin qui  fera fonction de  
bourgmestre,  soit à défaut,  pour les bourgmestres en titre,  de procéder à une nouvelle  désignation. La fonction de 
bourgmestre sera alors exercée par l'échevin de nationalité belge de premier rang, en général, le premier échevin. En 
tout  état  de  cause,  tant  que  le  bourgmestre  en  titre  n'a  pas  procédé  à  une  nouvelle  désignation,  la  fonction  de  
bourgmestre est exercée par l'échevin de nationalité belge de premier rang de sorte qu'il n'y a jamais de vacance du  
poste. 

Deuxièmement, mon prédécesseur a déjà rappelé ce que pouvait faire un bourgmestre faisant fonction. Il y a déjà 
une circulaire. Je m'attacherai donc, si vous me le permettez, à ce que peut faire le bourgmestre empêché. Ainsi, un 
bourgmestre empêché - ce n'est pas moi qui ai créé cette jurisprudence, nous sommes bien d'accord, elle n'est pas  
circonstancielle ; je voudrais bien que cela soit acté pour ne pas dire qu'il règle son cas personnel  ! - demeurant un élu 
local,  le  Code de la démocratie  aurait  pu dire le  contraire,  qui  plus  est,  avec  ce  nouveau Code de la  démocratie,  
convenons qu'il fut plébiscité ou, en tout cas, souhaité par ses concitoyens, il m'apparaît assez cohérent de continuer à  
appliquer cette jurisprudence. Pour autant que le collège en décide évidemment, celui-ci puisse continuer à bénéficier de  
locaux de travail au sein de son administration, à y recevoir toutes les personnes qui le sollicitent pour un rendez-vous.  
De même qu'il  peut valablement représenter  le  collège à toutes les  manifestations culturelles,  sportives  ou encore  
folkloriques. Après, chacun sera responsable devant les missions qu'il a à faire et devant l'électeur, de la manière dont il  
occupe sa fonction. En soi, je n'ai jamais modifié cette jurisprudence. Nous sommes bien d'accord. Elle ne m'est pas 
due. 

M. Borsus (MR). - Elle est due à votre prédécesseur qui était lui-même bourgmestre empêché.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Avant cela, Charles Michel qui était lui-même bourgmestre 
empêché, en toute sincérité, bourgmestre empêché. Il n'était pas ministre. Il était ministre au Fédéral et bourgmestre.  
J'en suis certain. Vérifiez les sources ; elles ne sont peut-être pas correctes. Je ne participe pas vraiment au bureau du 
MR ! 

Peut-il assister au collège, cet individu ? Il est vrai que les séances du collège - vous l'avez remarqué - se tiennent à  
huis clos.  Il  n'en demeure pas moins que la  législation prévoit des exceptions - vous l'avez rappelé -, auditions en 
matière disciplinaire, réclamations en matière électorale. Lorsque la matière a été fédérale, le ministre de l'intérieur a  
d'ailleurs précisé que l'exigence du huis clos - et là encore, ce n'est pas circonstanciel, la matière était encore fédérale -  
n'exclut pas  qu'assistent  occasionnellement aux séances du collège, à la  demande de ses membres,  certains  agents  
communaux en raison de leurs compétences professionnelles, notamment. 
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De manière plus générale, il est admis que le collège peut inviter, quand il le souhaite, à entendre en séance, tout 
membre du personnel, tout citoyen et, dès lors, tout membre du conseil communal. Il me semble que cela va de soi. 

Si vous me le permettez - je n'aime pas faire référence -, dans le cas particulier qui nous occupe, c'est le collège dans 
sa collégialité, dans ses deux composantes de la majorité qui l'a souhaité ; je vous mets le cœur à l'aise par rapport à 
cela. 

Compte tenu de ces éléments et puisque l'évolution de la qualité de bourgmestre en titre a sensiblement évolué 
depuis le nouveau Code de la démocratie locale, si un bourgmestre empêché est invité par le collège à être présent au  
collège pour apporter son témoignage, sa connaissance de problème ou son expertise, il paraît logique et, selon moi, 
plutôt  sain,  qu'un  mandataire  plébiscité  par  l'électeur  fût-il  ad interim empêché et  qui  est,  finalement,  le  premier 
magistrat de la commune ou qui l'a été, puisse répondre à cette invitation du collège. Il ne faudra pas envoyer tout le  
monde à la rue. Bien sûr, il ne devra pas prendre part aux délibérations. Cela, je l'ai rappelé. 

M. Borsus (MR). - Vous pouvez préciser, il discute, et cætera, mais il ne vote pas. C'est ce que vous voulez dire. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Il ne prend pas part aux délibérations. Je ne sais pas ce 
qu'il y fait. Je ne sais pas pourquoi.

M. Borsus (MR). - Que peut-il faire ? Il peut discuter du point, mais pas voter ? C'est juste pour comprendre. Je n'ai 
pas d'avis parce que cela me paraît tellement énorme.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je ne vais pas m'immiscer dans les 262 collèges et leurs 
pratiques. La règle, c'est qu'il ne peut pas prendre part aux délibérations. Cela a un sens juridique, prendre part aux 
délibérations. Je vous inviterai à consulter les juristes sur ce que l'on entend par prendre part à des délibérations.

Enfin, à l'occasion du vote en commission du projet de décret relatif à l'évaluation du Code de la démocratie locale, 
j'ai précisé qu'une circulaire précisant les contours de l'article L1123-5 accompagnerait le texte, c'est-à-dire ce que peut  
faire  un  bourgmestre  empêché,  un  bourgmestre  faisant  fonction  et  celle-ci  sera  publiée  ou  vous  sera  proposée 
prochainement. Je pense avoir été complet. 

M. le Président. - Monsieur Borsus, avez-vous encore des répliques ?

M. Borsus  (MR). - Oui parce que M. le Ministre a éludé un point extrêmement important. M. le Ministre est de 
surcroît ministre de tutelle des pouvoirs locaux. Vous allez donc, si je comprends bien, dans quelques jours, statuer 
comme ministre de tutelle sur des délibérations que vous avez éclairées de votre présence... 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Jamais !

M. Borsus  (MR). - ...en tant qu'expert, sans participer aux délibérations. C'est évidemment impossible ! Il y a un 
problème déontologique et juridique majeur. Il y a aussi un signe que vous donnez. Vous déplacez - compte tenu d'une  
circonstance spécifique sur laquelle on ne revient pas, que vous avez bien évoquée et que j'ai soulignée également - le  
curseur de la présence des ministres en fonction, bourgmestre empêché de leur collège. Concrètement, j'imagine que 
demain, vos collègues qui seraient dans la même situation, vont immédiatement, s'ils sont sollicités par leur collège,  
siéger  à  Perwez,  ailleurs  en  Wallonie  et,  donc,  devenir  des  experts  président  du  conseil  communal,  bourgmestre 
empêché et ministre en fonction de leur commune. Convenez qu'il y a une difficulté. La circulaire que vous annoncez  
sera  délibérée  en  gouvernement,  comme toute  circulaire.  On  verra  si  l'ensemble  du  gouvernement  porte  ce  type  
d'entorse et de contorsion par rapport à la règle. En ce qui me concerne, soit on voulait franchement modifier les choses, 
alors il fallait en débattre. On vient d'avoir le Code de la démocratie locale, soit on veut faire les choses d'une façon un 
peu à la sauvette, en tirant dessus, avec beaucoup d'incertitude. Vous ouvrez avec cette décision la porte d'une grande  
incertitude juridique, administrative et politique.

Je termine sur le dernier point, la présidence du conseil communal. Monsieur le Ministre, on se connaît depuis si 
longtemps, j'ai trouvé peu élégant de dire : « Envoyez-moi votre question le 24 à 00 heure parce qu'alors, mon décret 
sera d'application puisqu'il y aura dix jours qu'il aura été publié au Moniteur belge ». Chacun sait que la question est 
aujourd'hui posée, vous l'avez annoncée, je ne comprends pas pourquoi vous refusez de répondre à ce volet-là. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je vais quand même vous répondre. Je trouve, Monsieur 
Borsus,  étant donné la  courte période nous séparant des élections communales,  que l'électeur communal aura à se  
prononcer sur un projet dans les prochains mois. J'estime qu'il ne serait pas correct de ma part d'anticiper jusqu'aux  
élections communales une proposition qui leur sera soumise. Après, l'électeur décidera qui il veut comme bourgmestre. 
Si vous me permettez encore d'être sur les listes. 
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M. Borsus (MR). - Il n'y a aucune considération personnelle dans mon propos. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Donc, pour vous répondre : je ne le ferai pas. 

M. Borsus  (MR). - Il suffisait de le dire. Vous renoncez à présider le conseil communal, en tout cas, sous cette 
législature. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Au moins sous cette législature. Soyons de bon compte, il  
y a une circonstance exceptionnelle, je ne compte pas vraiment m'incruster dans le collège, j'ai vraiment autre chose à  
faire, franchement. Mais je dois répondre à une circonstance exceptionnelle et on essaie de répondre en toute humanité. 
C'est vraiment l'objet de ma décision. 

M. Borsus (MR). - Il y a des éléments qui ont fait changer votre décision, puisque vous l'annonciez formellement  ; 
elle était prise, vous alliez présider le conseil communal. C'est pour cela que je me suis permis de vous interroger, sans  
quoi, je m'en garderais bien. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Donc, la présence au collège, si vous voulez jurisprudence, 
elle est, par définition, temporaire, on est bien d'accord, mais c'est bien occasionnellement qu'on peut participer à un  
collège. 

M. Borsus (MR). - Vous aviez dit que vous seriez présent à tous les collèges. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Pendant la période, entendons-nous bien. C'est donc bien 
occasionnel, cela va durer deux mois. 

M. Borsus (MR). - Vous renoncez donc à la présidence du conseil.`

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je ne renonce à rien du tout, je n'ai pas formulé cette 
proposition. 

M. Borsus  (MR). - C'est parce que c'est signé de votre main. Si je n'avais pas les pièces sous les yeux, je ne me  
permettrais d'affirmer que vous avez déclaré que - je cite - l'antépénultième paragraphe de votre propre document,  
diffusé à tout un chacun. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Entre-temps, j'ai réfléchi, je me suis dit que ce n'était pas 
correct. 

M. Borsus (MR). - On est déjà d'accord sur un point : ce n'était pas correct. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je pense que ce n'est pas transparent vis-à-vis de l'électeur 
et cela attendra bien, si la décision doit être prise, la mise en place d'une nouvelle majorité. Ce n'était pas correct non  
plus vis-à-vis de mon partenaire. 

M. Borsus (MR). - Ce n'est pas correct sous cette législature. 

M. le Président. - Je crois qu'on a fait le tour du problème. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - C'est transparent, c'est proposé à l'électeur. Vous avez lu le 
Code de la démocratie, quand même. 

M. Borsus (MR). - Merci beaucoup, Monsieur le Ministre, d'avoir accepté ... désolé, j'ai dû tirer un peu plus que ce 
que vous ne souhaitiez dire, mais je crois qu'il vaut mieux dire les choses au parlement, c'est toujours positif. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Non, c'est le ministre de tutelle que j'interroge, ce n'est pas le bourgmestre. Je ne vous pose que des questions d'ordre  
général par rapport à une situation qui se décline spécifiquement, mais qui pourrait, demain, se décliner ailleurs. Si, 
demain, votre collègue André Antoine, dit : « Je siège dorénavant au collège de Perwez parce que c'est un moment 
important, parce que ceci ou cela », il est évident qu'il y aura un précédent. Il vous est donc impossible de dire non, 
mais je me permets - je le fais vraiment très convivialement - de penser que c'est extrêmement aventureux de vous 
exposer à des difficultés importantes. Vous pensez résoudre une situation en créant un problème bien plus grand et 
potentiellement bien plus large. On n'est pas toujours obligé de me croire, mais au moins, lorsqu'on se reverra, j'aurai  
attiré votre attention, Monsieur le Ministre. Je ne parle même pas du problème politique, on verra si les Ecolos votent  
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comme un seul homme cette circulaire qui autorise dorénavant les ministres empêchés à siéger dans les ... Si, vous avez 
annoncé une nouvelle circulaire, elle doit donc être délibérée au gouvernement ; quand elle sera délibérée, je vous 
interrogerai à ce sujet, puisque je ne dois pas vous interroger sur vos intentions sauf ... 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Donc, le gouvernement lui-même a émis des objections en disant : il faut une circulaire pour cadrer. C'est bien 
comme cela que ça s'est passé ? 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Qui vous l'a demandé ? 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Vous venez de dire : « Le gouvernement m'a demandé »...

M. le Président. - Monsieur Borsus. 

M. Borsus (MR). - Merci pour ces éclairages et pour la mesure que chacun a souhaité garder dans ce dossier parce  
que la question de principe est importante, vous l'avez bien compris ainsi que l'ensemble des personnes présentes. 

QUESTION ORALE DE M. TIBERGHIEN À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE 
LA VILLE, SUR « LES CONCLUSIONS À TIRER DE L'ÉTUDE 2012 DE LA FÉDÉRATION DES CPAS 

INTITULÉE « LES SANCTIONS ONEM, LE COÛT POUR LES CPAS » »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Tiberghien à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville, sur « les conclusions à tirer de l'étude 2012 de la Fédération des CPAS intitulée « Les sanctions 
ONEM, le coût pour les CPAS » ».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa question. 

M. Tiberghien (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'avais jugé dans un premier 
temps que cette question méritait une interpellation parce que je trouve le sujet suffisamment important. Je vais vous 
laisser retrouver vos moyens suite à cette question un peu plus personnelle. Cette étude dont je vais parler ici, menée par  
la Fédération des CPAS de l'Union des Villes et Communes, a une importance essentielle. 

La Fédération des CPAS a édité en mars 2012 une nouvelle étude relative au coût pour les CPAS des «  sanctions 
ONEM ». Il s'agit de la quatrième publication du genre. 

Dans un premier temps, en 2007, le but était d'objectiver l'impression qu'avaient les CPAS qu'ils subissaient les  
conséquences d'une politique de sanction massive menée par les instances fédérales. D'études en études, puisque je vous  
ai dit que c'était la quatrième, ce ressenti était objective. Le moins que l'on puisse dire est que les dernières données ne  
vont pas dans le sens de l'amélioration. 

Avant de reprendre quelques-unes des grandes lignes du document de la Fédération des CPAS, je tiens à souligner 
que les auteurs insistent sur le fait que les CPAS et, en tout cas, le comité directeur de la Fédération des CPAS «  ne 
s'opposent pas à un plan d'accompagnement des chômeurs qui accompagnent et apportent une aide concrète à ceux-ci  
dans la perspective professionnelle ». Ils ajoutent : « Le comité directeur comprend qu'il puisse y avoir sanction lorsqu'il 
y a un comportement volontairement inapproprié ». 

Les problèmes sont donc ailleurs. Tout d'abord, semble-t-il, dans la philosophie générale du Plan d’accompagnement  
des chômeurs qu'on appelle le PAC aussi, pour la fédération, cette dynamique s’appuie en effet sur « l'idée très ancienne 
qu'octroyer une allocation sociale aux personnes tend à faire de ces personnes des fainéants » et que « la sanction aurait 
dès lors une vertu dynamisante et bénéfique ». 

Pour la fédération, c'est cela qui est visé par, selon leurs termes, « la traque aux chômeurs » où certains n'hésitent 
pas à user de cynisme pour accentuer l'idée du mauvais chômeur à abattre. 

La mise en œuvre de cette philosophie générale a aussi des conséquences pratiques sur le comportement des agents 
de l'ONEM et du Forem. 
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Les CPAS remarquent qu'il y aurait une mise sous pression - ce sont leurs termes - du personnel de l'ONEM telles 
que certaines dérives se font jour dont une tendance à l'application froide et aveugle des règles sans aucune marge 
d'appréciation de la part de l'agent ONEM et une obsession également quantitative. 

De même, l'étude relève qu'au Forem, les agents subissent probablement une mise sous pression particulière sur les  
chiffres. À nouveau, le manque d'accompagnement adéquat est régulièrement dénoncé par les CPAS, mais aussi par les  
syndicats. 

De façon plus précise, puisque nous sommes ici dans les compétences régionales, il est souligné que le Forem fait en 
quelque sorte du zèle en envoyant toutes les informations qu'il obtient à l'ONEM, y compris celles que l'ONEM ne 
demande pas. Or, ce flux informatif est source de sanctions. 

De plus, l'étude de la fédération souligne que d'étranges rapports s'installent entre le Forem et le CPAS puisque le 
premier envoie au second des chômeurs et pas seulement des bénéficiaires du revenu d'insertion. Si les CPAS ne les  
prennent pas en charge, ces chômeurs risquent des sanctions. 

Il semble aussi que le Forem prenne ou tende à prendre des renseignements auprès des CPAS sur le parcours des  
bénéficiaires. Ces pratiques sont forcément informelles puisque aucun rapport hiérarchique n'existe entre le Forem et les 
CPAS. 

Ces comportements sont en outre malsains, notamment parce que les CPAS sont, d'une certaine façon, otages des 
demandes et pressions du Forem. Les personnes sans travail risquent d'être les premières victimes du refus de collaborer  
avec les CPAS. 

Je résume.  Sur base de l'étude de  la  Fédération des  CPAS, de l'Union des  Villes  et  Communes, j'ai  dressé en  
quelques mots une toile de fonds, celle de la chasse aux chômeurs, et mis en exergue les rôles qui sont, dans cette 
chasse, assignés à l'ONEM et au Forem, ainsi qu'insidieusement aux CPAS.

J'ai dit tout  ceci sans mettre en cause les salariés des instances, essentiellement victimes des pressions de cette 
politique. Avant de donner quelques chiffres, je voudrais encore m'attarder sur le public concerné. L'étude, que je cite 
depuis le début de mon intervention, s'est penchée sur le profil des victimes de la politique que je viens de décrire.

Je ne vais pas reprendre tous les éléments mais je crois que si l'on ne retient que les données aux niveaux scolaire et  
familial, on peut se faire une bonne idée des choses.

Au niveau des qualifications scolaires,  il  faut savoir que plus de 80% des personnes sanctionnées disposent au 
maximum d'un  certificat  de l'enseignement  secondaire  inférieur.  Pour les  travailleurs  sociaux,  beaucoup parmi  les 
personnes n'ont pas un niveau intellectuel suffisant pour comprendre ce que l'ONEM ou le Forem attend d'eux. Ils ne  
comprennent pas le jeu institutionnel auquel ils font face. Pour ce qui concerne les situations familiales, dans 40% des  
cas, quand une personne est sanctionnée, c'est toute la famille qui a à en souffrir puisque 40% des sanctions concernent 
une famille monoparentale. Le constat est sans appel, le PAC a un côté inégalitaire qui arrive à précariser davantage  
encore les personnes les plus précaires.

A présent, je voudrais rapidement donner quelques chiffres en me limitant à ceux concernant directement les CPAS. 
Le flux de personnes sanctionnées dans le cadre du plan d'accompagnement et prises en charge par les CPAS a été, sur  
l'année 2011, de 14 218 personnes. Ce chiffre représente une hausse de 12,7% par rapport à 2010. Il faut aussi savoir 
qu'au 31 octobre 2011, 5 255 personnes, ayant subi une sanction de la part de l'ONEM, étaient prises en charge par les 
CPAS. Il s'agit d'une photographie de la situation à cette date. 

À titre de comparaison, au 31 octobre 2005, on comptait 373 sanctionnés pris en charge. L'augmentation est donc de 
1 000% entre 2005 et 2011 au niveau des sanctions et des personnes à charge des CPAS.

Les CPAS ont bien entendu calculé le coût que représentait pour eux ce plan d'accompagnement. Le coût total en 
revenu d'intégration à charge des CPAS, déduction faite des remboursements,  est de près de 50 400 000 euros. La 
charge  en personnel  est  d'environ 2 300 000 euros,  sans tenir  compte  de  toutes  les  charges  annexes -  location de 
bâtiments, électricité, téléphone, informatique, et cætera. Les CPAS en arrivent au total fort précis de 52 676 000 euros 
pour l'année 2011.

Enfin, au niveau du travail effectué avec ce public, je cite à nouveau l'étude de l'Union des Villes et Communes : 
« Les CPAS sont démunis. Il est en effet difficile de mener un travail avec un public qui ne sera présent, dans certains 
cas, que pour une durée limitée à quelques mois. En outre, on l'a vu, les bénéficiaires exclus ont un niveau scolaire de 
base relativement faible et ils arrivent au CPAS dans un certain état de déprime et sans qu'ils n'aient compris ce qui leur  
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était arrivé. Il est de ce fait particulièrement difficile d'entamer un travail avec eux. Notons enfin que cette surcharge de 
travail pourrit le travail des CPAS et que les chômeurs exclus engorgent les services d'accompagnement à l'emploi des  
CPAS ».

Je veux encore dire qu'en marge de l'étude sur le coût des sanctions, la même fédération s'est d'ores et déjà dite  
extrêmement inquiète des conséquences que ne manqueront pas d'avoir sur les CPAS, les récentes mesures fédérales en 
matière de dégressivité des allocations de chômage.

Monsieur le Ministre, je m'arrête ici. La situation est dramatique. Tel qu'il est conçu et appliqué, le PAC - plan  
d'accompagnement des chômeurs - est, en effet,  une source de souffrance et d'injustice à tous les niveaux pour les  
travailleurs de l'ONEM, du Forem et des CPAS, pour les chômeuses et les chômeurs poursuivis et exclus. Comme il 
entraîne en outre un report totalement injustifié des conséquences financières de la politique fédérale sur les entités  
régionales ; ce sont celles-ci, de même que les pouvoirs locaux et le public-cible des CPAS, qui se voient lourdement  
pénalisées. 

La  dégressivité  annoncée  des  allocations  de  chômage  va,  sans  nul  doute,  venir  alourdir  cette  facture  déjà 
insupportable. 

À l'égard de l'ensemble des données que je viens d'exposer, ma question est simple, Monsieur le Ministre. Quelle 
action avez-vous entreprise pour remédier à cette situation ? Comment seront rencontrées les demandes légitimes de la 
Fédération des CPAS, à savoir que soit trouvée une solution structurelle pour éviter les sanctions  ? En d'autres termes, 
que soit revue toute la politique d'accompagnement des chômeurs et que soit mis sur pied un accompagnement de 
qualité dans le respect des personnes et des institutions, notamment de la répartition des tâches entre l'ONEM et le  
Forem et de la structure fédérale de notre état.

La  fédération  demande  aussi  qu'en  attendant  cette  solution  structurelle,  on  indemnise  les  CPAS  par  le 
remboursement des allocations octroyées et par l'intervention dans les frais de personnel et de fonctionnement apportés 
par la surcharge.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, on est bien d'accord qu'un certain 
nombre de vos questions ne me concernent qu'en tant qu'être humain. L'organisation Forem échappe tout à fait à mes  
compétences. Je suis simplement ministre des pouvoirs locaux.

M. Tiberghien (Ecolo). - Je suis sur les conséquences pour les CPAS.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Oui, mais enfin, sur les quatre ou cinq questions, il y en a 
une qui me concerne, à savoir : quelles sont les conséquences sur les CPAS ?

Tout le reste, je ne vois pas ce que j'y ferais.

Je peux vous informer que les chiffres avancés par la quatrième étude de la Fédération des CPAS consacrée à ce  
sujet me paraissent crédibles puisque 73% des CPAS wallons ont répondu ; ce qui représente 90% du public-cible.

Si je me réfère à l'étude au 31 octobre 2011, les CPAS wallons prenaient en charge un total de 5  255 personnes ayant 
subi une sanction de la part de l'ONEM. En un an, la prise en charge par les CPAS des personnes sanctionnées a connu  
une progression de 13% à savoir, en chiffre absolu, de 640 personnes.

La sanction touche des hommes à concurrence de 57%. On peut donc dire que 33% des personnes sanctionnées ont  
un niveau scolaire maximum du certificat de l'enseignement secondaire inférieur.

Parmi ces personnes sanctionnées, 20% sont cohabitantes, 40% sont isolées et 40% sont responsables d'une famille  
monoparentale.

Cela confirme le fait que la sanction a des conséquences fortes sur une famille dans un cas sur deux.

La Fédération des CPAS évalue le coût des ces exclusions restant à charge des CPAS à 50 384 558 euros, sans 
compter les charges de personnel nécessaires pour encadrer ces personnes et les autres coûts administratifs. J'ai fait le  
compte et, pour 640 personnes, cela représente quand même 78 725 euros par individu. Ces chiffres sont inquiétants. Je 
pense qu'ils sont un peu surévalués mais ils restent inquiétants alors que, jusqu'à présent, l'impact de la crise sur la 
situation économique de la Wallonie n'a pas atteint la gravité qu'elle a supportée dans d'autres pays. Je pense notamment 
à la Grèce, au Portugal ou à l'Espagne.
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Cela étant précisé, l'origine de ce phénomène trouve sa source dans la politique de plus en plus restrictive menée par 
l'État  fédéral  à  travers  l'ONEM.  La  Fédération  des  CPAS  ne  s'est  pas  trompée  à  ce  sujet  et  ces  demandes 
d'indemnisation des CPAS sont adressées au Gouvernement fédéral. 

La Wallonie, pour ce qui concerne ses compétences des pouvoirs locaux, n'a donc pas à compenser financièrement 
les décisions qui sont prises par d'autres niveaux de pouvoir. Je pense qu'elle assure déjà une dotation substantielle aux 
communes et aux CPAS via le Fonds des communes et le Fonds spécial de l'aide sociale. Je suis tout à fait demandeur et  
prêt à accepter toute augmentation de ces crédits.

Il y a cependant un point pour lequel la Wallonie peut être plus concernée.  Il s'agit du plan d'accompagnement des 
chômeurs  dont mon collègue André Antoine a la  charge.  Pour le  surplus,  je  vais envisager  avec  mon collègue la  
question d'une conférence interministérielle dont le principe est aussi mentionné par la fédération ou retenu, demandé 
ou souhaité par la Fédération des CPAS. Voilà en ce qui me concerne. Dans la brillante analyse qui fut la vôtre et dont je  
peux partager un certain nombre d'éléments, convenez qu'en tant que ministre des Pouvoirs locaux, je ne sais pas faire  
énormément de choses.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). - Ce n'est malheureusement pas mon analyse, Monsieur le Ministre, c'est celle de l'Union 
des Villes et Communes de Wallonie, de la Fédération des CPAS. Je n'ai rien inventé, ce sont les termes et les chiffres  
cités dans cette analyse qui date du mois de mars. C'est cela qui est inquiétant. Et eux, en tout cas, dans leur analyse...

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je ne conteste pas ces chiffres-là, je dis simplement que la 
revendication de la Fédération des CPAS, c'est clairement indiqué dans leurs revendications, s'adresse à l'État fédéral ; 
je pense qu'ils ont raison de s'adresser à l'État fédéral.

M. Tiberghien (Ecolo). - C'est vrai, mais je pense que vous-même en tant que politique - vous l'avez dit, il y a des  
relais possibles -, il faut avoir une position par rapport à cette accentuation de la chasse aux chômeurs qui amènera des  
situations de plus en plus graves pour la région, pour nos CPAS et qui ont des conséquences extraordinaires. Là aussi, je  
pense que l'on peut avoir un discours sur ce sujet mais, en attendant, il faut bien assumer les conséquences pour les  
CPAS.  Il  me  semble  effectivement  qu'il  y  a  un  comité  de  concertation  des  fédérations  qui  existe  et  qui  est  
interministériel, fédéral et régional. Peut-être en faites-vous d'ailleurs partie ? Je pense que là, il est nécessaire, même si 
on conteste cette chasse aux chômeurs, qu'au moins le coût des répercussions pour les CPAS soit envisagé et pris en 
charge. J'aimerais donc, à un moment donné, que vous puissiez me dire quels montants le Fédéral accepte de répercuter  
aux régions pour assumer la conséquence de cette chasse aux chômeurs, donc, du passage entre l'ONEM et les CPAS 
parce que, pour l'instant, ce sont les régions qui ont cette charge supplémentaire.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE 
LA VILLE, SUR « L'ACTUEL FAIBLE TAUX D'INSCRIPTION DES RESSORTISSANTS D'ORIGINE 

ÉTRANGÈRE POUR PARTICIPER AU SCRUTIN COMMUNAL D'OCTOBRE PROCHAIN »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de Mme Cremasco à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville, sur « l'actuel faible taux d'inscription des ressortissants d'origine étrangère pour participer au 
scrutin communal d'octobre prochain ».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa question.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je m'inquiète parce que la 
date limite d'inscription pour les futures élections est fixée au 31 juillet. J'ai regardé les chiffres et l'évolution, c'est pour  
cela que je vous demande d'être très attentif à ma question orale. En effet, je vous citais dans ma question transmise au  
greffe dans sa version écrite, de données datant du 7 avril. Je dispose maintenant des données du mois de mai par  
rapport au taux d'inscription des électeurs non belges, qu'ils soient ressortissants de l'Union européenne ou pas. Donc, je  
m'inquiète parce que le 31 juillet arrive à grands pas et quand je vois l'évolution de ces chiffres, les inscriptions se font  
attendre. Si je viens ici, c'est pour vous interroger sur vos impressions et sur cette évolution.  

On dénombre, selon les chiffres du SPF Intérieur, 2 502 588 électeurs belges de souche ou non en Région wallonne. 
Toujours d'après  ces chiffres,  qui  ont  évolué très  faiblement d'avril  à mai,  on aurait  un potentiel  de ressortissants  
européens autorisés à faire usage de leur droit de vote. De 230 477 au total et il y aurait uniquement 22,78% d'inscrits 
en Wallonie en date du mois de mai - je ne reprends pas les chiffres d'avril.
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Le nombre potentiel d'électeurs étrangers - hors Union européenne - s'élève en Région wallonne à 32 570, mais il y 
en a seulement 2 077 qui sont aujourd'hui inscrits, à savoir 6,38%. On en est donc, pour résumer, à 23% d'inscrits 
ressortissants de l'Union européenne et  à  6% d'inscrits :  c'est  excessivement peu et  c'est la moyenne wallonne.  La 
Province de Namur, par exemple, encore plus faible. En effet, elle s'élève à 3,8%, c'est encore moins que la moyenne 
nationale alors qu'on sait qu'en général, en Wallonie, les taux sont plus élevés qu'en Belgique.

Monsieur le Ministre, je m'étonne vraiment de ce faible nombre d'inscrits pour le futur scrutin. Pour étayer mes  
questions, j'aimerais reprendre ici l'étude du CEDEM qui a été réalisée et financée par le Ministère de l'Action sociale et 
de l'Égalité des chances ; d'où ma question initialement adressée à Mme la Ministre Tillieux et destinée à faire le point  
sur cette première expérience des élections communales de 2006 et à tracer de nouveaux objectifs. En Wallonie, on  
comptait, in fine,  28,46% d'électeurs inscrits d'origine européenne et hors Union européenne, 21% en Wallonie.  À 
l'heure actuelle - et je le disais, l'échéance est proche -, l'évolution d'avril à mai n'est pas substantielle, nous sommes à  
un peu plus de 6%. Rejoindre les 21%, ce n'est pas gagné et vous savez que le combat est éminemment démocratique et 
citoyen. Il faut réellement impliquer les citoyens non belges, aujourd'hui, je pense que cela a un impact global sur la 
bonne évolution de la solidarité de notre société, ce qui n'est pas négligeable.

Outre les conclusion générales du CEDEM, je voudrais mettre en évidence certains obstacles signalés et notamment 
la difficulté de compréhension liée à la langue. Il est également nécessaire, d'après l'étude, d'avoir des intermédiaires qui  
puissent expliquer réellement quelle est la démarche à suivre, quels sont les formulaires d'inscription, quels sont les 
droits, comment on remplit les documents, et cætera. Le CEDEM mettait aussi en évidence des catégories de personnes 
auxquelles je suis très sensible, telles que les personnes âgées, les femmes au foyer, dont l'accès au scrutin reste très 
éloignés.

Enfin, un troisième volet de la  conclusion du CEDEM montre une fois de plus qu'un lien est possible entre la 
campagne de sensibilisation et le taux d'inscription. C'est évidemment pour cela que j'aborde ce qui est de notre ressort  
en Région wallonne, c'est-à-dire la campagne de sensibilisation.  

Monsieur  le  Ministre,  partagez-vous  mon  analyse  sur  ces  chiffres ? Êtes-vous  inquiet ?  Avez-vous  envie  que 
davantage de citoyens non belges puissent être inscrits et exercent réellement leur  droit de vote ? Quelle est votre 
analyse par rapport aux chiffres de 2006 ? Sur le plan de l'action gouvernementale et de la campagne de sensibilisation, 
j'ai pris connaissance, au travers d'une réponse à une question de mon collègue M. Crucke, question dont l'objet n'était 
pas le même, qu'il y avait des outils de sensibilisation, à savoir « le passeport de l'électeur » qui serait distribué dans les 
centres régionaux d'intégration. Cet élément est-il le seul élément de la campagne ou avez-vous étoffé l'ensemble des  
outils ? Quelle est notamment la traduction de ce passeport ? Quelle méthodologie sera développée afin de toucher les 
populations concernées sur l'ensemble du territoire ?

J'ai eu l'occasion de cibler plus particulièrement deux champs de la population : les personnes âgées et les femmes 
au foyer. D'autres actions de promotion spécifiques sont-elles prévues en Wallonie et, dans l'affirmative, lesquelles  ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan. 

M. Furlan,  Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Chère collègue, vous l'avez mentionné, la date limite 
d'inscription pour les ressortissants européens et non européens est bien fixée au 31 juillet 2012. Dès lors, à ce stade, il  
ne me semble pas encore pertinent de comparer les chiffres de l'année électorale 2006 avec les résultats actuels sur base  
d'un calcul n'étant pas le même en termes de temporalité. Je dois donc attendre le 31 juillet...

Mme Cremasco (Ecolo). - Je dois donc conclure que cela ne vous inquiète pas, à l'heure actuelle, qu'il n'y ait que 
6% d'inscrits d'origine extra-européenne contre 21% en 2006, ce qui n'était déjà pas satisfaisant. 

M. le Président. - Attendez la fin de la réponse. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Cependant, l'administration me dit que, par expérience, ils 
peuvent s'attendre à  une augmentation, une montée en puissance des  inscriptions en dernière minute,  comme c'est  
toujours le cas. Cela va donc prendre, selon l'administration, plus d'ampleur dans les semaines à venir. 

En ce qui me concerne -  nous en avons fait  une des priorités  avec  ma collègue Eliane Tillieux -,  le vote des  
ressortissants européens et  non européens, ;ce fut déjà le cas,  je pense,  en 2006, avec des  taux de participation en 
Wallonie qui sont, me dit-on, supérieurs à ceux des autres régions et bien supérieurs à d'autres pays européens. 

Nous avons activé une collaboration avec le DISCRI - Dispositif de Concertation et d'appui aux Centres régionaux  
d'Intégration - pour sensibiliser les citoyens, mais aussi tous les acteurs de terrain. 
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Nous diffusons actuellement le « passeport de l'électeur », qui est un manuel qui sera bientôt traduit en allemand, qui 
est informatif, qui contient une quinzaine de pages, à l'attention des citoyens étrangers et qui est disponible auprès des  
Centres régionaux d'intégration de la Wallonie et téléchargeable sur notre site réalisé pour les élections, site en français  
et bientôt en allemand. 

(Réaction de Mme Cremasco)

Ce livret, accompagné d'une affiche, sera également envoyé pour information dans les communes. Un courrier à 
l'attention individuelle de chaque ressortissant étranger sera par ailleurs envoyé dans les prochains jours. Il rappelle la  
procédure  à  suivre  pour  l'inscription  au  registre  des  électeurs.  Les  formulaires  d'inscription  et  un  petit  fascicule 
résumant la procédure et mentionnant les adresses et numéros de téléphone utiles seront joints à cet envoi personnalisé.  
Je rappelle également qu'une partie de notre site internet est dédicacée aux citoyens étrangers et nous veillons sans cesse 
à rendre l'information la plus accessible possible. 

Mes  collaborateurs  participent  aussi  à  de  nombreuses  séances  d'information  sur  le  terrain,  séances  organisées 
notamment par les différents centres d'intégration. 

Permettez-moi enfin de vous signaler qu'une série de capsules thématiques seront diffusées dans le courant du mois 
de juin sur toutes les télévisions communautaires. L'une d'elles aura pour thème le vote des citoyens étrangers aux  
élections communales. 

Je pense qu'on a fait un peu le tour de la question et, en tout cas, qu'on s'est montré relativement proactif dans la 
sensibilisation au vote des ressortissants européens et non européens.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  - Vous avez dit  qu'un courrier individuel serait envoyé à chacun de ces ressortissants 
européens comme non européens. 

Quand vous dites qu'il y a une montée en puissance les derniers jours, certes, c'est à espérer que cette montée en  
puissance ait lieu. Puissiez-vous avoir raison. Ceci étant, vous me dites : « Les taux de la Wallonie sont supérieurs, ils 
sont supérieurs à la Flandre », je ne pense pas que ce soit à l'aune de ce constat que l'on doive juger. Je vous rappelle 
que les conclusions du CEDEM disent : « De façon générale, peu de citoyens communautaires ont fait usage du droit de 
vote. Le constat est identique pour les étrangers originaires de pays tiers, étant donné que le taux d'inscription a été 
relativement modeste ». 

Que vous disiez que c'est super ... 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Ah ! Vous partagez mon constat. Je préfère cela ! 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Au-delà, je pense que c'est une nécessité que les citoyens 
d'origine européenne ou non européenne participent aux élections locales. Ceci dit, je ne vais pas les inscrire moi-
même, on est bien d'accord. 

Mme Cremasco (Ecolo). - Jusque là, on est d'accord. Je vais vous livrer le fond de ma pensée avec, peut-être, une  
petite précision. Ce courrier qui va être envoyé, vous dites qu'il est en français et traduit en allemand. Je vous disais que  
c'est la base. J'ose l'espérer parce que ce sont des élections organisées en Région wallonne. Ceci étant, la traduction et la 
langue  est  identifiée  comme  un  des  véritables  problèmes,  et  ce  n'est  pas  à  vous  que  je  dois  le  dire,  pour  des  
ressortissants européens même. Mais pour des non européens, il est évident qu'un courrier qui débarque dans une boîte 
aux lettres et qui est écrit en français ou en allemand ne peut pas être appréhendé de la même façon. La traduction est un  
élément qui est mis en évidence, mais pas par moi ... et je pense que cela mérite un débat un peu sérieux.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Mme Cremasco (Ecolo). - Surtout le passeport parce que ... 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je n'ai pas de proposition, mais il faut donner beaucoup 
plus de moyens à l'administration en termes humains parce que des traducteurs, cela ne se trouve pas comme cela. Il 
faut  engager  du personnel  à  l'administration,  c'est  nécessaire.  Je relaierai  la  proposition et  il  faut  qu'on me donne 
beaucoup plus de crédits pour organiser les élections, évidemment. Je relaie toutes ces préoccupations - et je ne vous en  
veux pas, j'ai eu ma dose aujourd'hui - mais, chaque fois, on me dit : « Mais qu'allez-vous faire ? » Moi, quand je vais 
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au gouvernement pour demander des moyens, c'est bien souvent les mêmes qui disent : « Non, non, cela coûte déjà 
assez cher. » Il faut être cohérent. 

Mme Cremasco  (Ecolo). - Quand vous dites « les mêmes », je comprends. Effectivement, on vous demande de 
mettre un peu plus de moyens, aussi bien humains que financiers... Je voulais même en venir aux centres régionaux  
d'intégration qui ont une mission énorme dans le  cadre de cette  campagne de sensibilisation. Je ne vois donc pas 
pourquoi nous ne reconsidérerions pas les moyens qui y sont alloués, je pense que la problématique est très importante 
Ramenez des moyens humains et financiers s'il en faut parce que cela sert la démocratie et cela sert le développement 
solidaire  de  la  Wallonie.  Je  pense  que  c'est  une  utilisation  d'argent  public  que  l'on  peut  faire,  que  l'on doit  faire  
réellement par rapport à cela. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je suis sûre qu'il relaiera mes propos et qu'il partage complètement mon avis sur le sujet. D'ailleurs, si vous veniez 
justement  avec  une  autre  initiative  dans  cette  campagne  de  sensibilisation  et  des  moyens  supplémentaires,  je  les 
saluerais grandement. Je vous livre une dernière de mes interrogations par rapport à ce ...

(Réaction d'un membre)

Je vous remercie. Comme le signale très justement mon collègue, je pense qu'il y a des arbitrages à faire et qu'ici, on  
parlait de la semaine de la frite ou de choses comme celle-là. Il y a peut-être des choses plus importantes que d'autres. 

Par rapport à la panoplie des outils, il y a deux choses qui me faisaient peur. C'est la faible évolution des chiffres à 
l'heure actuelle et le bilan qui n'était pas si fantastique que cela en 2006. Je voudrais voir ce bilan s'accroître pour que 
l'on soit tous davantage impliqués dans le système électoral. Dans la panoplie des outils utilisés précédemment, il y  
avait des dvd, il y a eu des spots télé, des autocollants, des valises pédagogiques et cette fois-ci, il reste le passeport de  
l'électeur. Je pense que ce n'est pas là qu'il faut réduire les moyens. Donc, si arbitrage il doit y avoir, mon groupe et moi, 
soutenons très fortement un arbitrage qui renforcerait les moyens humains et financiers pour promouvoir le droit de vote  
des étrangers. 

M. le Président. - Merci pour votre intervention.

(Réaction de Mme Cremasco)

Je crois que les élections ne sont pas encore passées et le 31 juillet non plus. On aura donc l'occasion d'y revenir. Je 
vous propose donc de ...

Mme Cremasco (Ecolo). - Mais le 31 juillet, Monsieur le Président, il sera trop tard.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

M. le Président. - Le président est le garant du règlement et les questions sont minutées.

(Rires)

Je plaisante, mais je suspends la séance jusqu'à 14 heures, afin que nous ne débordions pas.

- La séance est suspendue à 12 heures et 48 minutes.

- La séance est reprise à 14 heures 18 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est reprise.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LES RÉFLEXIONS DE L'UVCW POUR OPTIMALISER LA FISCALITÉ IMMOBILIÈRE »

M. le Président . -L'ordre du jour appelle la question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur « les réflexions de l'UVCW pour optimaliser la fiscalité immobilière ».
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La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, à  l’occasion de son assemblée 
générale du 11 mai dernier, l'Union des Villes et Communes de Wallonie a fait le point sur la situation des finances 
locales, sujet combien important et sérieux et a, notamment, fait part de sa réflexion sur la fiscalité immobilière.

Rappelant qu’elle représente globalement 18% des recettes communales, l’union a rappelé, en particulier, la limite 
du dispositif actuel en matière de fixation du précompte immobilier à travers le revenu cadastral.

Elle  a  ensuite  formulé  une  proposition  fondée  sur  des  indicateurs  experts,  à  travers  lesquels  les  communes 
pourraient aider le fisc à mettre à jour les matrices cadastrales et ainsi récupérer, selon les estimations de l'union, un 
manque à gagner actuel de 40 millions d'euros.

La thématique est sensible, complexe, mais la réflexion est intéressante, à la fois sur le plan des finances locales  
mais également régionales, même si l’impact est plus marginal pour la  Wallonie. Elle est également importante en  
termes d’égalité entre les contribuables, tant nous savons les faiblesses et les limites du dispositif actuel en la matière.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  pu  dès  lors  examiner  cette  proposition ?  Confirmez-vous  éventuellement 
l'estimation de l'Union des Villes et Communes ? Avez-vous pris ou comptez-vous prendre des initiatives pour aider les 
communes à avancer en ce sens dans cette réflexion, le cas échéant, avec votre collègue en charge du budget et des  
finances et avec le gouvernement ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, quand j'étais encore président de 
l'union, on avait planché sur ce type de fiscalité immobilière qui est désuète, obsolète et dégressive, dans la mesure où 
plus votre revenu est faible, plus la  part consacrée au logement est importante et donc, plus l'impôt est important.  
Effectivement, c'est un vaste débat.

L'administration me posait déjà ce débat il y a une dizaine d'années. Vous l'avez dit, les communes et les provinces 
bénéficient de plus de 90% du précompte immobilier, qui représente 39% du montant total des recettes fiscales et 19% 
des recettes inscrites dans les budgets initiaux, si l'on prend comme base les budgets initiaux 2011.

La loi impose au bourgmestre de chaque commune de désigner un ou plusieurs indicateurs-experts qui doivent  
participer, de concert avec le représentant du cadastre, à la recherche de parcelles à retenir comme références et qui  
doivent participer aux expertises à effectuer - ce sont les articles 2 et 5 de l'arrêté royal du 10 octobre 1979 pris en 
exécution du Code des impôts sur les revenus en matière de fiscalité immobilière. On constate aujourd'hui que environ  
un quart des communes ne dispose pas d'indicateurs-experts et que quelque trois-quarts en ont, effectivement.

Au niveau communal, l'indicateur-expert est souvent un employé du service de l'urbanisme, voire dans certains cas 
et dans certaines petites communes, parfois le secrétaire communal lui-même. De ce fait, le travail en collaboration avec  
le cadastre est de qualité inégale, dirais-je ; c'est notamment dû à la charge de travail imposée par rapport au descriptif 
des fonctions normales. Cela vient s'ajouter quelque part aux fonctions de la personne responsable de l'urbanisme ou du 
secrétaire communal lui-même.

Au niveau de l'administration générale de la documentation patrimoniale, les moyens en personnel - autre constat - 
ne cessent de diminuer davantage et on comprend puisque cette administration est fédérale. Finalement, le produit de la  
recette va aux régions, aux provinces et essentiellement aux communes. Donc, il y a peu de motivation de ce côté, 
dirais-je.

L'administration a eu  différents  contacts  avec  l'administration du cadastre  pour améliorer  cette  situation.  Il  est 
notamment  apparu  qu'il  était  utile  de  se  tourner  en  premier  lieu  vers  les  communes  en  leur  rappelant  déjà  cette 
obligation légale de désignation d'un indicateur-expert.

C'est ainsi que depuis la circulaire budgétaire du 23 juillet 2002, qui concerne l'exercice 2003, le ministre de tutelle  
conseille  aux  communes  de  transmettre  régulièrement  à  l'administration  du  cadastre  une  liste  des  nouvelles  
constructions occupées ainsi qu'une liste des transformations terminées afin d'assurer une actualisation correcte de la 
documentation  cadastrale.  Je  vais  peut-être  vous  épargner  la  lecture  du  texte  de  la  circulaire,  quoiqu'elle  soit 
intéressante à différents niveaux. Elle dit ceci : « Vu l'importance des recettes du précompte immobilier, je souhaite 
vivement  que  les  communes  collaborent  au  mieux  avec  l'administration  du  cadastre  afin  de  permettre  à  cette 
administration de tenir parfaitement à jour la documentation cadastrale.
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Je  tiens  à  ce  sujet  à  rappeler  que,  conformément  aux  articles  2  et  5  de  l'arrêté  royal  du 10  octobre  1979,  le 
bourgmestre de chaque commune désigne un indicateur-expert qui est tenu de participer aux expertises des immeubles,  
de concert  avec le représentant de l'administration du cadastre,  et  d'approuver et  contresigner  le procès-verbal  des 
expertises dressé par ledit représentant de l'administration du cadastre. 

Dans la pratique, au vu des résultats d'une enquête récente menée auprès des directeurs régionaux de l'administration  
du cadastre, il s'avère que les modalités d'exécution de cette collaboration de l'indicateur-expert ne sont généralement 
pas respectées. 

En outre, conformément à l'article 18 du règlement pour la conservation du cadastre annexé à l'arrêté royal du 26  
juillet 1877, les administrations communales délivrent trimestriellement les listes 220 des permis de bâtir et des permis  
de lotir délivrés et des changements survenus dans les propriétés. 

Pour la mise à jour annuelle des documents cadastraux, les agents de l'administration du cadastre sont amenés à 
visiter les immeubles repris aux inscriptions des listes dites 220, afin d'examiner si les nouvelles constructions prévues  
sont déjà occupées ou si les travaux de transformation, d'agrandissement ou de démolition sont terminés. Or, beaucoup  
de ces visites sur place sont prématurées car les nouvelles constructions et transformations ne sont pas terminées et/ou 
pas occupées. 

C'est  pourquoi,  une  collaboration  plus  efficace  de  la  part  des  communes,  via  leur  indicateur-expert,  semble 
nécessaire  dans  l'intérêt  même  des  communes  qui  sont  les  principales  bénéficiaires  des  recettes  du  précompte  
immobilier. 

Je conseille donc aux communes de transmettre régulièrement à l'administration du cadastre une liste des nouvelles  
constructions occupées, ainsi qu'une liste des transformations terminées afin d'assurer une actualisation correcte de la  
documentation cadastrale. »

Un pas supplémentaire dans cette démarche a été posé lors de la séance du 22 décembre 2011 du Gouvernement 
wallon. En effet, à cette date, le Gouvernement wallon a marqué son accord sur un projet pilote que je lui soumettais de  
financer - pour un montant de l'ordre de 800 000 euros - pour constituer un pool d'indicateurs-experts au sein des 
provinces en octroyant à l'APW, à l'UVCW ainsi qu'aux cinq provinces, une subvention destinée à couvrir les frais de  
participation à ladite expérience pilote. 

Cette idée se situe dans la droite ligne de la DPR qui prévoit de repenser le rôle et les missions de l'institution  
provinciale et notamment d'orienter les provinces vers un soutien plus actif aux politiques communales. 

Un groupe de travail, qui regroupe à la fois des membres de mon cabinet, bien entendu, de la cellule fiscale, de la 
DGO5, de l'APW, de l'UVCW ainsi que de l'administration du cadastre, a été mis sur pied et s'est déjà réuni à plusieurs  
reprises. 

Récemment, l'administration du cadastre a transmis le profil de fonction type que devrait revêtir cet indicateur-
expert provincial. 

Cette avancée permettra aux provinces, dans un avenir proche - en tout cas, je l'espère -, de lancer le recrutement de  
ce personnel dont la formation sera assurée par l'administration du cadastre, afin que celui-ci intervienne en appui à  
l'action des communes, dans le respect bien entendu de leur autonomie. 

Voilà ce que je pouvais dire à ce stade, cher collègue.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Merci,  Monsieur le Ministre. Effectivement, le chantier est vaste et la situation aujourd'hui 
reste inégale selon les endroits. Vous avez raison de mettre en évidence les limites du système actuel. Le fait que la  
région ait pris une initiative par rapport à ces indicateurs-experts - et je passe le recours aux provinces - est certainement 
une bonne chose pour arriver à des méthodes harmonisées. En même temps, il reste une deuxième limite. Si on travaille  
uniquement à travers une construction nouvelle ou les transformations, il est évident que cela pourrait conduire à freiner  
le dynamisme dans la rénovation et dans les transformations, dès lors qu'il y a une conséquence fiscale à ce genre de  
comportement, alors que d'autres situations, à côté de celles qui donnent lieu à des chantiers de la part des personnes 
privées  ou  publiques,  peuvent  finalement  rester  dans  une  situation  plus  ancienne.  C'est  un  jeu  d'équité  qui  reste 
préoccupant.

Enfin, vous avez esquissé - mais vous ne l'avez pas abordé plus profondément - l'enjeu que l'on doit aussi avoir en 
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tête, qui est certainement, à une échéance un peu plus large, celui de la régionalisation des éléments d'administration qui  
sont exclusivement, pour certains d'entre eux, liés à des compétences régionales. On a déjà eu l'occasion d'en discuter  
avec votre collègue du budget et ce sont évidemment des enjeux prospectifs pour notre région ; en étant évidemment à 
chaque  fois  attentif  à  laisser,  au  niveau  fédéral,  les  administrations  qui  concourent  à  l'exercice  de  certaines  des  
compétences fédérales. Je pense notamment - et c'est là que les choses sont difficiles en matière cadastrale évidemment  
- au calcul de l'impôt sur les personnes physiques.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LA DIMINUTION DES MOYENS DE FONCTIONNEMENT DES ORGANES PROVINCIAUX 

SUITE À LA RÉDUCTION DE LEUR TAILLE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur « la diminution des moyens de fonctionnement des organes provinciaux suite à la réduction de leur  
taille ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, notre parlement a adopté, en date  
du 13 octobre 2011, un décret portant réduction d'un tiers de la taille des conseils et des collèges provinciaux. Cette 
démarche, inscrite dans le cadre de la première étape d'une réforme plus large, prévoit notamment dans l'immédiat le 
recadrage  des  compétences provinciales,  qui  est  en cours,  avec  la suppression de la compétence des  provinces en 
matière de voiries, de tutelle ou d'autres compétences. Il s'agissait de réduire la voilure d'organes devenue, au fil du 
temps, trop large par rapport aux missions exercées. Il s'agissait aussi plus fondamentalement d'assurer une gestion 
parcimonieuse des deniers publics. 

Je  souhaite  dès  lors  vous  interroger  ce  jour  sur  les  moyens  de  fonctionnement  dont  les  provinces  ont  
progressivement doté les groupes des conseils provinciaux et les collèges provinciaux. 

Dès lors que la taille des conseils et des collèges sera réduite d'un tiers à partir des prochaines élections, il apparaît 
légitime, à notre sens, de poser une réflexion quant à ces moyens de fonctionnement. C'est d'autant plus nécessaire dans  
le contexte actuel de rigueur budgétaire où notre région contraint l'ensemble de ses services, les organismes d'intérêt  
public ou encore les associations qu'elle subsidie, à un régime budgétaire extrêmement serré.

Dès lors, afin d'aboutir à cette réduction, une impulsion régionale est sans doute nécessaire. Nous savons combien -  
et l'expérience l'a montré - les provinces pouvaient être tentées de la relative aisance financière dans laquelle la situation 
institutionnelle les plaçaient ou, en tout cas, certaines d'entre elles, d'avoir une certaine générosité lorsqu'il était question 
d'elles-mêmes. 

Dès lors, Monsieur le Ministre, quelle initiative avez-vous prise ou comptez-vous prendre pour que les provinces  
s'orientent effectivement dans cette réflexion ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - C'est moi, cher collègue, qui vous remercie pour cette 
question.

Comme vous l'avez très justement dit, le Parlement wallon a adopté le 13 octobre 2011 un décret portant réduction 
du nombre de députés et de conseillers provinciaux. Il s'agissait finalement, dans le cadre de la réforme des provinces,  
d'une première démarche en matière de bonne gouvernance.

Pour répondre à votre question, une seconde démarche de ce type va être entreprise par mes soins, puisque en sa 
séance du 14 juillet 2011, le Gouvernement wallon m'a chargé d'une mission axée sur la déontologie au sein des organes  
provinciaux.

Je suis donc chargé de présenter, au travers d'un cadre juridique adapté, un projet de texte portant sur la déontologie 
au sein des organes provinciaux et visant, notamment, à limiter les dépenses de fonctionnement du conseil et du collège  
provincial et d'encadrer les communications des membres de ce collège, en s'inspirant des dispositions applicables au 
sein de l'Exécutif régional wallon.

Au  regard  de  la  Déclaration  de  politique  régionale  que  vous  connaissez,  j'ai  l'intention  de  présenter  au 
Gouvernement wallon, dans ce cadre, une note d'orientation et plusieurs avancées en ces matières.
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Vous  comprendrez,  dès  lors,  que  je  dois  réserver  la  primeur  de  mes réflexions  et  de  mes  propositions  à  mes  
collègues du gouvernement, mais que vous pouvez compter sur ma détermination à avancer sur le sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre, j'avais bien noté votre engagement à déposer un projet de décret  
relatif à la déontologie et à toute une série de questions de communication au niveau...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Pardon, projet de décret ou d'arrêté ? Je ne cherchais pas à faire dire des choses qui n'avaient pas été dites, j'ai été 
distrait. Je prends donc note de votre engagement à produire un texte à portée juridique normative, finalement, sur la  
question, que ce soit un décret, un arrêté, vous choisirez et nous examinerons si la voie est la plus efficace. 

J'avais noté que c'était sur la déontologie, les questions de communication. J'entends aujourd'hui, je l'ignorais, que 
cela portera aussi sur la diminution adaptée des moyens de fonctionnement et je m'en réjouis. Il y a là des cabinets, des  
chauffeurs, toute une série de moyens de fonctionnement qui peuvent évidemment suivre la même cure de rigueur.

Peut-être pourriez-vous encore, en un mot, préciser un élément de calendrier par rapport au suivi de ce dossier  ?

Il y aura sans doute une première lecture au gouvernement avant le congé d'été.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je l'espère, en tout cas.

M. Hazée (Ecolo). - Eh bien, nous en reparlerons, si c'est nécessaire. Merci beaucoup.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LE LABEL « MAISONS DES ILLUSTRES » »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur « le label « Maisons des Illustres » ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président, peut-être parlera-t-on un jour de vous, dans cette « Maison des 
Illustres » !

(Rires)

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je vois bien la possibilité de visiter cet endroit comme 
étant celui que M. le Président Collignon a l'occasion, l'honneur et le plaisir de présider. C'est un peu ce que Frédéric  
Mitterrand, entre autres, fait en France. Je crois que la thématique n'était pas inintéressante : il a créé un label qui est un 
peu  la  « Maison  des  Illustres »  destinée,  en  fait,  à  signaler  aux  communs  des  mortels,  qu'on  appelle  le  public 
généralement, les lieux qui conservent et transmettent la mémoire des acteurs de la société, qu'ils soient politiques, 
religieux - cela existe encore -, industriels, scientifiques et même artistes. Vous voyez, il y en a pour tout le monde et le  
but est de se dire que l'homme ou la femme a vécu à cet endroit-là, comment il ou elle a vécu. On part de cet endroit de 
vie pour aussi retracer toute l'histoire de la personnalité, la genèse de cette personnalité et, en même temps, son activité.

Une sorte de maillage s'est installé. J'ai eu l'occasion, dans le Nord Pas-de-Calais, d'en visiter. C'est comme cela, 
d'ailleurs, que j'ai pris connaissance de ce label puisque c'est comme cela qu'il est dénommé. Il y a 171 sites qui, jusqu'à  
présent, ont été notifiés en France et l'opération a commencé au mois de septembre. 

Je trouve que c'est vraiment intéressant, à la fois sur le plan historique - et c'est pour cela que j'e m'adresse à vous -  
et sur le plan touristique. Quand je vois, à l'échelle de la France, ce que cela donne, pourquoi pas en Wallonie  ? On 
n'arrête pas de se vanter de notre passé très riche - en espérant que le devenir le soit tout autant un jour - et nous avons  
un territoire plus contigu, un peu dense, avec des distances plus rapprochées et des moyens de communication plus 
faciles. Donc, je me demande si ce qui a été fait en France ne pourrait pas être imité en Belgique ?

Avant de déposer une résolution ou autres, je préfère d'abord aller vous chatouiller un petit peu, et voir ce que vous, 
ministre, vous en pensez.

35 P.W.- C.R.I.C. N° 137 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012



Avez-vous connaissance de l'initiative de Frédéric Mitterrand en France, ex-ministre, malheureusement ? Encore 
que la nouvelle n'est pas si désagréable que cela, elle a l'air d'avoir une certaine dose d'intelligence. La connaissez-
vous ? Elle m'a l'air sympathique, non ? Enfin, elle a des connaissances.

Trois conditions déterminent donc le choix de ces maisons. La première, c'est qu'elle doit être ouverte au public au 
moins 40 jours par an. Je me dis que cela doit être possible chez nous aussi. 

La deuxième, c'est  qu'il  faut poursuivre un but non commercial,  mais associatif,  et  on peut le comprendre.  La 
maison, bien évidemment, doit avoir été habitée par l'illustre ancêtre et ne pas avoir été transformée. Il est clair que si  
on a abattu la maison ou le château pour en faire une demeure de seconde zone, ce n'est pas vraiment ce qu'il faut.

Mais je pense que tous ces critères-là, on les retrouve chez nous aussi. L'histoire traverse les frontières, comme vous 
le savez, d'ailleurs.

Monsieur le Ministre, mes questions par rapport à cela sont les suivantes. 

Avez-vous  connaissance  de  cette  expérience ?  Avez-vous  le  même  sentiment  que  le  mien,  à  savoir  un  écho 
extrêmement positif ? Je vous l'ai dit, j'ai eu l'occasion d'en visiter et j'en ai eu plus qu'un écho, un regard non pas  
émerveillé mais réellement intéressé. Cela va au-delà du citoyen qui se promène et qui voit cette maison par hasard. On 
peut réellement construire sur cette thématique- là. Pensez-vous que cela permettrait de mettre le patrimoine wallon et 
sa richesse en valeur ? Ne faudrait-il pas, si vous êtes favorable au projet, peut-être d'abord interpeller celles qui sont à  
la  base,  à  savoir  les  communes  en  disant :  « Pensez-vous  pouvoir,  dans  cette  thématique-là,  réunir  l'un  ou l'autre 
endroit ? ». Et puis après, avec les comités de sélection, avec peut-être une expertise plus aguerrie, soit de l'Institut du  
Patrimoine ou peut-être d'autres experts, se dire de commencer - il faut bien commencer quelque part.

Si vous vouliez commencer par Frasnes-les-Anvaing, je serais très heureux que ce soit le cas mais, si c'est ailleurs,  
je vous encouragerais également.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, comme vous, j'ai entendu parler de 
cette nouvelle dynamique mise en place par l'ex-ministre français de la culture et c'est une démarche très intéressante,  
me semble-t-il. Elle est aussi très récente puisque le label a été créé en septembre 2011. Celui-ci doit effectivement être  
suivi avec attention et faire l'objet d'une évaluation, je crois, avant d'envisager de le reproduire dans nos contrées, mais 
subjectivement, je partage globalement votre analyse.

Cela peut effectivement avoir des répercussions touristiques. Mais vous aurez remarqué qu'en France, il s'agit bien 
d'une initiative du ministre de la culture qui la mène en étroite liaison avec les musées. Son collègue en charge du  
tourisme dans l'hexagone n'a pas du tout été associé à cette démarche. 

En fait, pourquoi ? Parce que la finalité première du dispositif  français  n'est pas touristique mais patrimoniale, 
culturelle, éducative.

Je pense que si  cette  démarche devait  être entamée, je  crois que mon département devrait  effectivement y être 
étroitement associé parce que, en France, ils ont finalement oublié, dans leur démarche, un des aspects fondamentaux  
qui est le développement touristique. 

Mais où se situe la compétence, aujourd'hui ? Et quand je dis la compétence, si elle devait être lancée en Wallonie, 
elle relèverait davantage.du ministre en charge du Patrimoine et de l'IPW, où se situent vraiment les gens qui peuvent 
analyser et faire des propositions ou faire cette démarche vis-à-vis des communes, ou peut-être au niveau de l'IPW qui 
classe déjà un certain nombre de bâtiments puisqu'ils ont bien connaissance du patrimoine wallon, même si je pense 
comme vous que mon département devrait y être intimement associé. Cela dit, je pense que l'origine de la démarche 
revient obligatoirement à l'Institut du patrimoine wallon qui pourrait l'amener.

Néanmoins, je ne vais pas dire que nous soyons restés vraiment inactifs dans ce domaine puisque, notamment avec 
Wallonie-Bruxelles Tourisme, on met en avant, depuis des années déjà, les personnages illustres de nos régions dans 
une démarche touristique, notamment par le biais de l'édition d'une brochure qui reprend une trentaine de Wallons élus 
ou mieux,  par  l'organisation  en 2011 de  l'année  thématique comme celle  dédicacée aux  grands écrivains.  L'un ne 
remplace pas l'autre, mais si l'IPW devait annoncer cette démarche, je ne manquerais pas de demander à y être associé 
pour envisager son développement touristique car je pense effectivement que cela peut être une excellente chose.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). - Je remercie M. le ministre pour sa réponse.

Comme vous le savez, Monsieur le Ministre, Charles de Gaulle est né à Lille. J'ai eu l'occasion de la visiter, mais je  
ne vous cache pas qu'il faut une certaine dose de patience car les gens faisaient la file sur le trottoir. 

C'est comme cela que je me suis dit que cela n'était pas qu'un pèlerinage. 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Personnellement, je n'ai pas fréquenté cet endroit-là. Je me suis limité à de Gaulle.

En ce qui concerne cette maison, je me suis bien dit qu'il y avait un intérêt historique. La maison en tant que telle est 
une vieille demeure bourgeoise de Lille et rien que sur le plan architectural, cela vaut le détour mais également sur le  
plan touristique - je me suis dit que les Français n'exploitaient pas l'évènement. Quand vous me précisez que c'est la  
culture qui est à l'initiative de la démarche, je ne suis pas du tout étonné puisque je n'ai pas été voir beaucoup plus loin  
que cela. Ceci dit, si vous étiez resté sur votre réponse concernant la culture, j'aurais vraiment été très déçu. 

Pour l'instant,  on n'a  pas  encore  de ministre  de la culture  en Wallonie,  mais cela va venir.  Quand on voit  les 
choses ...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Non, mais cela va venir. Un jour ou l'autre, on aura toutes les compétences. J'espère être encore là pour le voir mais, 
pour l'instant, cela reste une compétence de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Par contre, vous me donnez une autre  
piste, celle d'envoyer la patate chaude chez votre copain du gouvernement, M. le Ministre Di Antonio. Et pourquoi pas  ? 
Même si sa compétence est à mon avis transversale, il ne faut pas se limiter à un domaine. On peut bien imaginer que le 
patrimoine s'y retrouve et que l'expertise s'y retrouve aussi. Je vais donc maintenant aller voir M. le Ministre Di Antonio 
pour à la fois relayer votre avis positif et faire en sorte que cela bouge, sinon je ferai une résolution pour les deux, peut-
être cela bougera-t-il aussi.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Excellente initiative !

QUESTION ORALE DE M. TIBERGHIEN À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE 
LA VILLE, SUR « CERTAINES UTILISATIONS CONTESTABLES DES SUBVENTIONS ACCORDÉES 

DANS LE CADRE DU PLAN DE COHÉSION SOCIALE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Tiberghien à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et  de la  Ville,  sur  « certaines  utilisations contestables  des  subventions accordées dans le  cadre du Plan  de 
cohésion sociale ».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa question.

M. Tiberghien (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, la Wallonie - et M. Borsus 
le sait bien - s’est dotée de règles strictes pour évaluer et vérifier la manière dont les ministres utilisent l’argent public 
pour leur communication vers les citoyens et c'est une bonne chose. Malheureusement, il n’en est pas de même en ce 
qui concerne la communication des édiles locaux. À ce niveau, il n’est pas rare de voir bourgmestres et échevins, sous 
prétexte d’informer la population, diffuser une prose toute à leur gloire payée par le contribuable. 

Ainsi, j’évoquerai le cas d’une échevine de Wallonie picarde qui a fait distribuer à tous les plus de 60 ans de son 
entité un agenda en quadrichromie, qui reprend bien sûr quelques informations utiles aux séniors, mais surtout présente 
longuement les activités, services et initiatives de l'échevine en question. Sa photo y figure bien sûr en bonne place et  
son nom y est repris pas moins de dix fois. Comme si toutes les personnes de plus de 60 ans avaient des problèmes de  
mémoire. On y annonce, bien évidemment, aussi la date de son apéritif et la date des élections communales.

Au-delà de cette confusion entre information et propagande, un autre élément me dérange encore plus. En fait, cet 
agenda offert par l’échevine et payé par le contribuable coûte 7 000 euros, d’après mes informations. Et cette somme 
provient de l’action « Cultivons des liens sociaux » dans le cadre du Plan de cohésion sociale. 

Monsieur le Ministre, avez-vous été informé de ce que j’appellerais un dérapage ? Ce genre d’initiative a-t-elle 
réellement sa place dans la cadre du Plan de cohésion sociale ? Comptez-vous prendre des dispositions pour éviter ce 
genre  d’abus et,  de manière générale,  établir  des  règles  plus strictes  au niveau des  actions de communication des 
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autorités locales ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville.  - Monsieur  le  Député,  je  me  permettrai  de  replacer 
l'initiative globale du Plan de cohésion sociale et de ne pas laisser croire que dans celui-ci, on ne fait que des actions de  
ce type-là.

Dans le cadre du décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les villes et communes de  
Wallonie, un indicateur synthétique d'accès aux droits fondamentaux, tenant compte de l'accès à la population de chaque  
commune à ces différents droits, a été déterminé. 

Le plan de chaque commune peut dès lors varier en fonction de ces indicateurs, du diagnostic et des besoins locaux.

En outre, les actions mises en place peuvent cibler un public spécifique - par exemple, les personnes précarisées, les  
jeunes,  les  personnes âgées,  les  personnes d'origine  étrangère,  et  cætera  -  ou  s'adresser  à  un large  éventail  de  la 
population, notamment par le biais de structures collectives.

Les premiers plans de cohésion sociale ont été approuvés pour cinq ans - du 1er avril 2009 au 31 décembre 2013 - et 
bénéficient d'une subvention allouée en fonction de la catégorie démographique de la commune et de son indicateur 
d'accès aux droits fondamentaux, l'objectif étant d'aider davantage les communes ayant le plus de besoins. La solidarité 
s'exprime.

Les communes ont par  ailleurs  l'obligation d'assurer le cofinancement des actions développées dans le Plan de 
cohésion sociale à concurrence de 25% du montant de la subvention perçue.

Une commission d'accompagnement est  chargée  de veiller  au bon déroulement  du plan,  sous la  houlette  de la 
commune, d'un chef de projets et de partenaires obligatoires - par exemple, le CPAS - et facultatifs, et d'un représentant  
de la Dies.

La liste des projets de plan a été approuvée par le Gouvernement wallon en date du 14 mai 2009, ainsi que les  
remarques émises par l'administration.

Un système d'évaluation du PCS est par ailleurs organisé sur la base d'un suivi annuel - rapport d'activités - et d'une  
évaluation finale, en regard du diagnostic défini au départ. L'évaluation des premiers PCS doit être réalisée par les 
communes et leurs partenaires pour le 30 juin 2012. 

En outre,  un  vade-mecum financier  a  été  réalisé  à  l'attention  des  communes afin de  définir  et  de  préciser  les 
dépenses admissibles dans le cadre de ces subventions.

Comme vous le constatez, il existe une procédure d'accompagnement des communes qui est mise en place au sein 
de l'administration wallonne, qui distingue le service qui assure l'accompagnement et l'évaluation des PCS - Dies - du  
service qui en assume le contrôle administratif et financier – DGO5.

Il  n'est  cependant  pas  possible  d'être  présent  quotidiennement  au  sein  de  chaque  commune  afin  de  vérifier 
l'utilisation concrète qui est faite du subside, notamment en termes de contenu d'un texte et de la fréquence de certaines  
références. Vous y avez fait allusion.

Soyez certain que mon administration essaie de s'assurer au mieux de cette utilisation au travers des justificatifs qui  
lui sont ou seront transmis. Sans doute la brochure évoquée ne lui est-elle pas encore parvenue. Je suppose que l'action  
est toute récente.

Je ne peux pas vous en dire plus au vu des éléments contenus dans votre question car je n'ai pas vu cette brochure, 
mon administration ne l'a pas analysée.  Simplement pour résumer mon propos, sachez qu'on sera particulièrement  
vigilant à réclamer les justificatifs et le contenu de ladite brochure.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre. Comme je démarrais mon intervention en disant, finalement, 
que les ministres et parlementaires sont les plus contrôlés et vérifiés et que, parfois, il y a des dérapages au niveau des 
pouvoirs locaux qui sont beaucoup plus importants que ce que nous pouvons vivre, il y a des règles à émettre aussi.

Vous m'aviez répondu dans une autre question que vous aviez rappelé les règles applicables aux mandataires locaux 
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à partir du 14 juillet. Mais je pense que cela dépasse un peu cela ; il y a un peu de déontologie à avoir en dehors des 
trois mois précédant les élections. Quand on fait un agenda pour faire valoir son apéro et la date des élections en même  
temps et, comme par hasard, à huit jours d'intervalle ; quand on rappelle une série d'activités mais qu'on utilise les 
fichiers communaux pour envoyer à tous les plus de 60 ans - ce qui me semble déjà un peu limite -, je trouve que cela  
mérite peut-être de rappeler certaines règles pour le cas précis. 

J'entends bien que vous ne pouvez pas être au courant de tout ce qui se passe, mais je pense qu'un rappel des règles  
aux élus locaux, encore avec plus de force, mériterait d'être fait.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LA COMMÉMORATION DE LA GUERRE DE 14-18 »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville, sur « la commémoration de la guerre de 14-18 ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le 4 août 2014 sera le centième  
anniversaire de la guerre de 14-18. La Flandre prépare cet événement avec beaucoup d'entrain et de motivation, certes  
parfois tendancieuse dans le chef de ses ministres nationalistes. À leur décharge, il est vrai que c'est principalement sur 
les plaines nordiques que se sont déroulés les combats. Cela étant dit, jusqu'à preuve du contraire, c'est la Belgique et 
non la Flandre qui s'est défendue contre l'Allemagne et l'armée de cette dernière. 

Les sites où se déroulèrent les combats et les Wallons qui ont versé leur sang méritent d'être honorés et le devoir de  
mémoire collective exige que l'on mette en œuvre les actions qui perpétueront leur souvenir. Dans celles-ci, le domaine 
touristique doit trouver moyen de s'impliquer et d'initier. 

J'aimerais donc interroger M. le Ministre sur les actions qui seront mises en  œuvre pour favoriser le tourisme en 
Wallonie et mettre l'accent sur les sites liés à la guerre à l'occasion du prochain jubilé. 

A-t-on répertorié les différents sites liés à la guerre ? Comment sont-ils valorisés ? Comment le seront-ils davantage 
à l'occasion de la commémoration ? M. le Ministre travaille-t-il en collaboration avec les Gouvernements flamand et 
bruxellois en ce sens ?

D'avance, je vous remercie pour votre réponse.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je remercie l'Honorable membre pour sa question relative 
aux commémorations du centenaire de la Grande Guerre, précisant - je ne veux pas marcher sur ses plates-bandes - que 
c'est une compétence du ministre-président et que je n'interviens qu'en tant que ministre fonctionnel pour une partie de  
la politique dédiée à ces commémorations.  

À cet égard, j'ai le plaisir de vous informer que le plan opérationnel « Commémorations 14-18 » a été validé par les 
Gouvernements wallon et de la Fédération Wallonie-Bruxelles il y a peu. 

Le coût total des commémorations du centenaire de la Première Guerre mondiale est estimé, pour la Wallonie, à  
33 500 000 euros. 

D'un  point  de  vue  général  -  et  sans  vouloir  intervenir  en  lieu  et  place  du  ministre-président  en  charge  de  la  
coordination générale des commémorations -, je souhaiterais vous informer brièvement de ce que seront les thématiques 
à privilégier, à savoir : 

– les combats d'août 1914 qui était plus une guerre de mouvement ; 

– la  violence  de  guerre  sera  un  autre  thème -  les  massacres  de  civils  en  août/septembre  1914 et  les  villes 
martyres ; 

– les combats au front - guerre de positions, guerre de tranchées ; 

– la Belgique occupée et l'expérience de la guerre totale pour les populations civiles et également l'après-guerre. 
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Voilà les thèmes qui seront abordés :

– les lieux à valoriser en Wallonie, et ils sont nombreux ;

– les combats dans le Luxembourg entre les armées française et allemande, avec massacres de civils  ; 

– les positions fortifiées et les batailles de Liège et de Namur, là aussi des villes martyres avec massacres de 
civils dans ces zones-là ; 

– les batailles de la Sambre et de Mons, mais aussi la zone de front dans la région de Comines-Ploegsteert. 

Dans le cadre de mes compétences - là, il y a un certain nombre d'investissements en cours de réalisation - relatives 
aux funérailles et sépultures, à la Toussaint, j'ai transmis aux communes un appel à projets visant la mise en valeur du  
patrimoine funéraire d'importance historique locale en vue des commémorations la guerre 14-18. Y seront éligibles les 
projets  communaux  visant  à  rénover,  embellir  et/ou  mettre  en  valeur  les  sépultures  des  acteurs  des  deux guerres  
mondiales,  les  monuments  commémoratifs  internes  aux  cimetières  ainsi  que  les  monuments  commémoratifs  hors 
cimetières. Cette mesure représente une enveloppe fermée de 1 million d'euros, subsidiable à 60%.

Dans le cadre de mes compétences relatives au tourisme, j'ai tout d'abord décidé que le thème de l'année touristique  
2014 serait le centenaire du début de la Première Guerre mondiale. 

J'ai ensuite focalisé mes efforts sur la préservation et le développement de l'offre touristique liés à la mémoire par la 
mise en œuvre de projets importants.  Je ne vais pas tous les citer ;  il y a en à Ploegsteert, à Mons, à Comines, à 
Mouscron, et cætera.

Ces dossiers ont nécessité des moyens financiers considérables - autour de 12 millions d'euros - mais ô combien  
nécessaires. Au-delà de la commémoration, il y a le développement d'une niche touristique au niveau du tourisme de 
mémoire dont l'ampleur revêt un intérêt stratégique de plus en plus marqué, notamment dans les populations anglo-
saxonnes,  particulièrement friandes de ce type de tourisme. J'ajouterai à cela l'investissement fait sur Waterloo : 40 
millions d'euros. Ce n'est pas qu'un anniversaire des deux guerres, c'est aussi du tourisme mémoriel. Je pense que c'est  
vraiment un beau projet pour la Wallonie.

J'ai également demandé l'élaboration d'un cadastre des lieux de mémoire en matière d'aménagement touristique et la  
mise en réseau de routes commémoratives. 

Enfin, je vais lancer des appels à projets visant à la mise en lumière, d'un point de vue touristique, des valeurs  
universelles de paix et de mémoire au travers, notamment, de l'organisation de reconstitutions d'événements marquants 
de cette période ; la restauration ou la requalification d'équipements ou de petites infrastructures à caractère touristique 
ayant trait à cette époque ; l'organisation d'expositions, de débats, de colloques ou séminaires à vocation touristique 
ayant rapport avec la thématique ou tout autre manifestation à caractère touristique ayant un lien avec mes compétences.  

Ces appels à projets seront étalés de 2013 à 2017. J'ai pu d'ores et déjà dégager une enveloppe de 3,5 millions  
d'euros. 

J'en terminerai en vous indiquant que j'ai rencontré dernièrement les bourgmestres des villes martyres wallonnes 
venus me présenter  leurs idées de projets,  ainsi  que le  représentant spécial  du Premier  ministre britannique David 
Cameron, en charge de la coordination des commémorations outre-Manche, à Mons, le 7 mars dernier, à l'occasion de 
sa tournée auprès des partenaires internationaux engagés dans cet événement.

J'avais préalablement, il y a six ou sept mois, rencontré le même délégué du président de la République française, à 
Bruxelles cette fois. Je pense avoir été complet.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour cette réponse, comme vous le dites, complète. D'une part,  
j'avais déjà interrogé le ministre-président pour contextualiser l'ensemble de la commémoration. Si je vous interrogeais, 
vous,  c'était  particulièrement pour l'axe stratégique du développement touristique auquel vous avez de toute façon  
apporté des idées, des projets et des engagements. L'idée, vous l'avez développée. Le fil conducteur, c'est d'amener les  
touristes dans notre région d'une manière un peu plus particulière que la manière classique, que ce soient les produits de  
terroir ou autres merveilles de notre Wallonie. Vous l'avez souligné, il y a un intérêt anglo-saxon manifeste pour ce  
genre de manifestation et je pense que leur arrivée dans notre Wallonie peut rejaillir sur d'autres activités touristiques et 
donc mettre à l'honneur notre belle région.
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Je vous remercie en tout cas des différents engagements, des différentes initiatives et de l'inventivité dont vous faites 
preuve. 

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LE PROJET DE VILLAGE SOUS TOILE À SPA-FRANCORCHAMPS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur « le projet de village sous toile à Spa-Francorchamps ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'interroge souvent votre collègue 
en charge du développement économique et touristique et sportif du circuit de Spa-Francorchamps et je me permets de  
vous interroger dans le cadre de votre compétence en matière de tourisme.  

En effet, une société, la société « Top Event Organisation » a présenté dernièrement un projet pour le futur Grand 
Prix de Formule 1 en septembre prochain. Il  s'agit d'un projet de village de 700 lits sous toile qui s’implanterait à  
Burnenville.

Outre l’espace hôtelier, le  projet prévoirait également un espace dédié à la restauration et un autre dévolu à des 
animations telles qu'un festival pendant la durée du Grand Prix de Formule 1, mais aussi la semaine qui précède le 
Grand Prix avec tous les essais.

Je le dis toujours, je ne suis pas du tout amateur de Formule 1, je ne regarde jamais un grand prix à la télévision, je  
me  rends  souvent  à  Francorchamps  mais  jamais  dans  ce  cadre.  Certes,  c'est  un  milieu  qui  peut  parfois  paraître  
dérangeant et on sait combien la Formule 1 et l'organisation du Grand Prix contribuent à l'image internationale de notre  
région. Nous avons la chance - et beaucoup le reconnaissent, y compris et surtout les meilleurs pilotes de Formule 1 -  
d'avoir un des plus beaux circuits du monde.

Si je défends régulièrement l'organisation d'un Grand Prix de Formule 1, c'est surtout par rapport à l'attractivité du 
circuit  de  Spa-Francorchamps  et  à  toute  l'activité  pendant  une  année  autour  du  circuit ;  que  ce  soit  à  travers  de 
nombreuses manifestations qui sont organisées ou à travers des  incentives ou d'autres manifestations. Mais si je  la 
défends, c'est aussi par rapport aux retombées économiques, touristiques que toutes les manifestations à Francorchamps 
génèrent : évidemment, le Grand Prix de Formule 1, pour les hôteliers, pour les restaurateurs ou tous les opérateurs  
commerciaux et touristiques.  

Quand je vois ce projet - et je pense qu'il faut encourager l'esprit d'initiative, l'esprit d'entreprendre, la créativité  
quelle qu'elle soit -, j'ai l'impression qu'il risque de mettre à mal tout le secteur de l'HORECA et le secteur du tourisme.

Je voulais vous poser quelques questions assez précises en vos qualités de ministre en charge du tourisme. Avez-
vous été contacté concrètement par les organisateurs de ce village sous toile ? Avez-vous été informé du comment de ce 
type  de  projet ?  Quelle  a  été  votre  réaction?  Une  telle  démarche,  selon  vous,  est-elle  envisageable  au  regard  du 
développement et de la promotion touristique et de l'image de marque de notre région  ? Parce que je pense qu'à un 
moment  donné,  c'est  bien  d'avoir  une opération  one shot comme celle-là,  mais  ce sont  les opérateurs touristiques 
existants qui contribuent évidemment à l'attractivité d'une région.

Je souhaitais avoir votre point de vue. Partagez-vous ou comprenez-vous les inquiétudes très grandes du secteur de  
l'HORECA et du commerce de la région, que ce soit de Francorchamps mais aussi de notre Région wallonne car on sait  
les répercussions que cela peut avoir sur l'ensemble de l'HORECA, de la Wallonie et parfois même au-delà.

Je vous remercie pour les éléments de réponse que vous m'apporterez.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, une remarque d'ordre général : je 
pense comme vous. Je partage cette analyse que la politique du tourisme doit s'appuyer sur les sites et les événements à 
portée internationale parce qu'un problème du développement touristique en Wallonie, c'est son manque d'image. En 
matière de site, je n'ai pas peur de dire qu'il y en a deux qui ont une visibilité internationale plus large que les autres et  
ce n'est pas faire injure aux autres que de dire que ce sont le site de Francorchamps et le site de Waterloo. Au-delà, il y a  
toute une série de sites intéressants, mais ceux-là en tout cas ont une vocation, une image, une renommée internationale  
sur laquelle tout développement touristique wallon, au travers de son image, doit s'appuyer.  
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J'ai  d'ailleurs récemment  rencontré Pierre-Alain Thibaut,  Directeur du circuit  ,  qui  m'a sollicité  pour avoir une 
opération de promotion du circuit, non pas du Grand Prix, mais du circuit, sur un certain nombre de médias extra-
régionaux, tant en Flandre qu'en Hollande, qu'en Allemagne et qu'en France. Nous sommes en train de peaufiner cette 
démarche.

Pour  ce  qui  concerne  la  question  précise  que  vous  abordez,  j'ai  pris  mes renseignements  auprès  de  Wallonie-  
Bruxelles Tourisme qui est à ma connaissance le seul organisme qui a été contacté par la société Top Events dans le 
cadre d'un projet d'implantation d'un village lors du Grand Prix de Belgique de F1. En tout cas, à ce stade, ce qu'on m'en 
dit, c'est que les organisateurs n'en sont toujours qu'au stade du projet, de l'idée.

WBT et ses bureaux à l'étranger ont d'ailleurs été contactés pour réaliser la promotion de cette offre d'hébergement  
éphémère, mais cette demande n'a pas été relayée par nos services actuellement. Pourquoi ? Parce qu'un tel projet doit, 
préalablement à toute intervention ou à tout soutien ou absence de soutien de ma part,  obtenir l'autorisation de la  
commune concernée pour le site  de l'implantation ainsi  que d'un certain nombre d'autres administrations.  On peut  
penser notamment aux services de sécurité qui délivrent les autorisations en matière d'incendie, notamment.

L'organisateur du Grand Prix devrait par ailleurs aussi donner son avis en cas d'utilisation du label Grand Prix de 
Belgique, autre forme d'autorisation à obtenir.

Dans le cas où ces conditions seraient remplies, il s'agirait d'une offre d'hébergement ponctuelle et complémentaire.  
Vous relayez la préoccupation des acteurs locaux, j'en conviens, mais je note aussi que les hébergements proches du 
circuit et  jusqu'à plus de 50 kilomètres,  Ville de Liège comprise,  affichent déjà aujourd'hui quasi complet, que les 
invités, les sponsors, tout ce qui est technique, médias occupent à eux seuls l'offre hôtelière, les gîtes, les chambres  
d'hôtes des régions spadoises et liégeoises. Je relaye par-là-même l'importance économique et touristique de ce Grand 
Prix - du circuit d'ailleurs plus que le Grand Prix. Ainsi, on me dit qu'il faut parfois aller jusqu'en Allemagne ou aux  
Pays-Bas pour trouver une offre hôtelière à des conditions intéressantes pour le grand public.

Donc, cette offre d'un nouveau type pourrait peut-être - j'attends sous réserve d'analyses ultérieure - maintenir ou  
permettre d'attirer un public chez nous pour des nuitées, sachant que ce public consomme aussi dans la région puisqu'il  
pourrait y être basé pour trois ou quatre jours. Néanmoins, restons prudents parce que sur base des informations que j'ai 
reçues, les conditions proposées seraient économiquement élevées et dissuaderaient le public dit des fans qui renonce  
parfois à se déplacer parce qu'il ne trouve plus d'offre d'hébergement accessible financièrement.

Pour ce qui concerne l'aspect restauration, nous n'avons actuellement vraiment aucun détail sur les offres proposées  
au sein de ce village qui, finalement, n'a encore fait aucune démarche réellement administrative. Il est difficile pour moi  
de me prononcer techniquement sur un projet que je ne connais pas à ce stade.  

Je  dirais  pour  conclure que l'on suivra évidemment l'évolution de  ce dossier  en poursuivant  nos objectifs,  nos 
missions,  à  savoir  placer  la  Wallonie  sur  la  carte  mondiale  des  destinations de choix,  de faire  partager  un public  
nombreux, de le fidéliser en donnant une image dynamique et accueillante de notre offre touristique, mais pour autant  
évidemment de ne pas faire n'importe quoi - je pense que c'était le sens de votre intervention.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, je retiens quelques éléments de vos réponses. 

D'abord, je me réjouis que vous soyez convaincu que, comme Waterloo, Francorchamps et son circuit soient deux  
sites à retombées mondiales sur le plan économique et touristique.

Deuxième élément, M. Alain Thibaut, que vous avez rencontré, parle de la promotion du circuit. Je suis convaincu  
qu'il faut promotionner le circuit qui est un outil de développement économique, touristique et sportif d'une région, mais 
je suis aussi convaincu que, sur le plan international, on promotionne le circuit en promotionnant la Formule 1. C'est  
toujours cela le dilemme. Si on arrive à me prouver par A+B que l'on arrive à avoir une activité aussi dense aujourd'hui  
et aussi positive sur le plan économique et touristique sans la Formule 1, je veux bien - je l'ai dit, je ne suis pas du tout  
attaché à la Formule 1 - mais il faut bien se rendre compte que vous pouvez aller à l'étranger, c'est aussi à travers et  
surtout à travers la Formule 1 que le circuit de Francorchamps est reconnu. 

Par rapport au projet, je souhaiterais vous faire une proposition, Monsieur le Ministre, parce que je peux vous dire  
que l'inquiétude dans le secteur touristique, dans le secteur de l'HORECA est grande dans la région par rapport à ce 
projet. Si ce projet, c'est une plus-value, un plus par rapport à l'offre existante, d'accord. On a parlé des hôtels, de la 
restauration, mais on peut aussi parler des campings et de tous les terrains mis à la disposition des associations de la  
régions, et cætera. Je ne veux pas non plus que ce soit un projet d'un opérateur qui vient en fait se remplir les poches au  
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détriment d'acteurs locaux quels qu'ils soient. Je pense que là, avec le ministre de l'économie, vous pouvez peut-être être 
un fédérateur des revendications des uns et des autres. Vous avez parlé des éléments de sécurité, c'est un élément 
important. Quand on parle du coût de l'organisation de la Formule 1, le coût de sécurité représente évidemment un  
budget important,  mais le ministre  a la  tutelle  des  structures  de Spa Grand Prix par  rapport  à tous les opérateurs  
touristiques. 

Donc, ce que je vous demanderais peut-être - je pense qu'on va dans le même sens et qu'on partage les mêmes 
objectifs -, c'est d'être un peu proactif et d'anticiper le problème. Je souhaiterais aussi connaître le sérieux. Vous dites  
que vous manquez vraiment d'éléments sur des tas de préoccupations. À un moment donné, par rapport à ce projet-là, 
par rapport au sérieux de l'organisateur, que je ne connais pas personnellement, vous pouvez peut-être jouer un rôle  
important. Ce que je vous demanderais, avec le ministre de l'économie que j'interroge également souvent sur le sujet, 
c'est d'anticiper et de répondre aux préoccupations du secteur de l'HORECA. Je peux vous dire que la préoccupation est  
assez grande. Je pense qu'à un moment donné, plutôt que de mettre de l'huile sur le feu, il faut essayer d'en savoir plus  
par  rapport  à  ce  projet  et  savoir  si  c'est  une  offre  complémentaire,  une  plus-value  par  rapport  à  ce  qui  existe  
aujourd'hui ? Pourquoi pas, si on arrive à attirer beaucoup de public peut-être plus jeune à travers un projet comme 
celui-là. Si c'est un plus, d'accord, mais si c'est au détriment des opérateurs existants qui travaillent toute l'année et qui  
galèrent peut-être toute l'année et pour qui le Grand Prix est une réelle opportunité, je pense que là, il faut évidemment 
être très prudent.  

Je crois qu'on partage les mêmes objectifs, mais je vous demanderais peut-être de la proactivité dans ce dossier  
parce que c'est important. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LA MISE EN PLACE DES « VILLAGES FLEURIS » »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la ville, sur « la mise en place des « villages fleuris » ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai eu l'occasion précédemment de  
vous interroger à plusieurs reprises concernant la mise en place des projets de « Villes et villages fleuris ».

Je pense que cette dynamique que l'on rencontre dans d'autres pays, notamment en France, est intéressante pour le  
cadre de vie de nos concitoyens, mais aussi en termes d'attractivité touristique. 

L’an dernier, M. le Ministre du Tourisme me  précisait que son collègue, M. le Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité, devait être associé au comité de suivi mais que, eu égard au choix budgétaire a effectuer, M. le Ministre de  
l'Agriculture avait préféré investir dans d'autres priorités, notamment dans le plan Maya et dans la plantation d’espèces 
mellifères, par ailleurs bien intéressantes. Le dossier « Villages fleuris » n’avait donc pas évolué en juillet dernier. 

Cependant, je le rappelle, la fiche 32 du plan « Destination 2015 » prévoit la concrétisation du concept « Quartiers et 
villages fleuris » ainsi que différentes actions dont la préparation d’une boîte à outils « fleurissement et végétalisation » 
pour 2011. Ceux-ci devraient donc être réalisés. Il ne me semble pas voir se mettre en œuvre cette mesure à propos de 
laquelle les pouvoirs locaux sont, me semble-t-il, intéressés en tant que partenaires potentiels.  

Je souhaitais dès lors vous demander de me préciser où en sont ces différents projets. Quand les pouvoirs locaux 
pourront-ils  bénéficier  d'un soutien dans le  cadre  de ce projet  dont l'intérêt  esthétique,  économique et  à  différents 
niveaux, est évident ? Je pense aussi aux retombées économiques. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  me donner  votre  regard,  votre  analyse  de  cette  situation  actuelle  ?  Quelle 
évolution peut-on attendre à court ou à moyen terme de ce dossier ? Y a-t-il des budgets dédicacés chez vous, chez votre  
collègue, concernant cette disposition ? Un appel à candidatures pour des communes pilotes, tel qu’annoncé par votre 
collègue de l'époque, M. le Ministre Lutgen, est-il prêt à être lancé ou envisagé ? Vous concertez-vous ? Y a-t-il eu des 
réunions, des intercabinets, un comité ? La dynamique est-elle seulement annoncée  est-elle déjà esquissée ou est-elle 
imminente ? Je pense pouvoir dire qu'elle n'est pas en cours actuellement.  

Par ailleurs, y a-t-il une concertation effective avec votre confrère, M. le Ministre de la Ruralité, sur ce dossier ? 

Ne serait-il  d'ailleurs  pas  plus  simple  de confier  le  dossier  à  un seul  d'entre vous pour lui  donner  une chance 
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d'avancer, voire d'aboutir ?  

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Monsieur le Député, je n'ai aucun souci à le confier à un 
autre que moi, évidemment.  Lors de mes précédentes réponses, je vous faisais effectivement part de la mise sur pied  
d'un comité de suivi en 2011 et de l'association de mon collègue compétent en matière de ruralité à cette époque. 

Depuis lors, un changement ministériel est intervenu et au début de cette année, alors que je souhaitais relancer le  
projet, la situation budgétaire m'a contraint à revoir sa réalisation sur la ligne du temps. 

Nous sommes tous évidemment confrontés à des choix en cette période de crise. J'ai donc dû assumer celui-là.

Ce projet continue à faire partie de ma feuille de route « Destinations 2015 » dont vous avez eu l'obligeance de citer 
la fiche 32. Vous aurez aussi remarqué que « Destinations 2015 » est un document programmatique à l'horizon de cinq à 
dix ans et qu'on ne sait pas tout mener de concert. Nous allons donc nous concerter à nouveau, avec mon collègue, pour  
essayer  de  trouver  les  accords  nécessaires  pour  mettre  en  place  les  outils  afin  de  concrétiser,  je  l'espère  pour  le  
printemps 2013, cette excellente initiative de la fiche 32. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  - Choisir,  c'est  effectivement  renoncer  et  il  n'est  jamais  de  crépuscules  pour  les  matins  de 
l'espérance. J'ai bien peur d'assister à un enterrement - ne fût-ce que par écoulement du temps - de ce projet qui me 
semblait intéressant. Je vous fais part de ma perplexité à ce propos. D'autre part, il m'a été chuchoté que le comité de 
suivi ne s'était pas réuni ou quasiment jamais. Dès lors, mettre en place un comité de suivi qui ne se réunit pas, et donc  
ne suit rien, me paraît un peu court. 

Puis-je  me permettre de relancer un vibrant appel au gouvernement dans un thème qui ne sera pas polémique, 
Monsieur le Ministre ? Par contre, je pense de relancer un vibrant appel au gouvernement dans un thème qui ne sera pas 
polémique, Monsieur le Ministre. Par contre, je pense que, comme d'autres pays le font - j'en ai cité un, il  y en a  
d'autres, comme vous le savez -, il serait extrêmement intéressant d'avoir aussi une déclinaison des catégories, d'avoir 
des mobilisations par rapport à la végétalisation, aux fleurs de ces villages. Je ne parle même pas de l'intérêt biologique,  
de l'intérêt comme refuge pour la biodiversité que je ne manquerai pas de plaider aussi par rapport à ce dossier. Je vous  
engage donc - je ne dis pas vous - à réduire les communications gouvernementales, des études. On peut, à mon avis,  
avant la fin de l'après-midi, avec M. Crucke, avec vous, M. le Président Collignon, avoir dégagé les marges budgétaires 
où personne ne se rendra compte de ce qu'on a coupé en Région wallonne. Par contre, tout le monde observera ce qui  
aura eu l'occasion de pousser au printemps prochain. 

M. le Président. - Allez la fleur au fusil, Monsieur Borsus. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LA NOUVELLE MÉTHODE DE L'ÉVALUATION DE L'ACTIVITÉ TOURISTIQUE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux  
et de la Ville, sur « la nouvelle méthode de l'évaluation de l'activité touristique ». 

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai lu, Monsieur le Ministre, non 
pas votre intention, mais votre décision d'opérer une évaluation du bilan touristique différent de ce que vous apportez  
comme renseignement de cette méthode que vous qualifiez vous-même d'obsolète et peu performante. Par rapport à  
cela, s'il y a une ancienne méthode, il y a une nouvelle. Comment est-on arrivé au constat - et c'est un constat peu 
élogieux - que cette méthode ne correspondait pas aux attentes et aux besoins actuels  ? Y a-t-il une étude qui la définit ? 
Comment le raisonnement nous permet-il aujourd'hui d'aboutir à ce constat, ne disons pas d'échec, mais d'insuffisance 
par rapport à la méthode telle qu'on la connaissait ?

Quelle est la nouvelle méthode ? En quoi apporte-t-elle une réponse aux insuffisances qui ont été signalées  ? Quelles 
étaient ces insuffisances ? Comment y répondons-nous ? 

Quel est le coût - car elle a un coût - de cette nouvelle méthode ? Qui prend ce coût en charge ? Est-ce uniquement 
les opérateurs publics ou bien y a-t-il une participation d'opérateurs privés qui pourraient aussi être intéressés par les  
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évaluations ? 

Quand débutera cette nouvelle méthode et quand les prochains résultats seront-ils disponibles ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je remercie mon honorable collègue pour cette question 
relative à la nouvelle méthode d'évaluation de l'activité touristique en Wallonie. Anciennement, comment pratiquait-on  ? 
Ce n'est pas un échec, c'est une évolution aujourd'hui, le secteur économique a besoin d'être évalué différemment de ce  
qu'il l'était il y a 10 ou 15 ans. 

Depuis 2004, mon administration, plus particulièrement l'Observatoire du tourisme wallon, réalise un baromètre 
destiné à connaître les résultats du secteur du tourisme après chaque grande période de vacances - Pâques, juillet, août et  
vacances d'hiver.

À l'instar de ce qui se fait en France, ces baromètres présentaient essentiellement les sentiments des opérateurs par 
rapport  à  la  période  de  vacances  passée.  Un échantillon d'hébergements  et  d'attractions,  soit  400  opérateurs,  était  
interrogé. Vu la diversité du secteur, 400 opérateurs, c'est peu. 

Afin  de  mieux  appréhender  l'évolution  de  la  fréquentation  touristique,  j'ai  donné  instruction  au  Commissariat 
général au tourisme de lancer un appel d'offres visant à obtenir un baromètre chiffré tel que prévu dans « Destination 
2015 » pourvu d'une validation scientifique des résultats. Je rappelle qu'évaluer pour évaluer, cela a peu de sens, mais 
c'est évaluer pour réorienter éventuellement un secteur ; c'est cela qui est intéressant. 

En outre, compte tenu de l'importance d'une évaluation précise du secteur touristique, j'ai souhaité que ce baromètre  
« post vacances » soit complété par deux outils complémentaires : l'un spécifique aux grandes villes - parce que sinon, 
on a un indicateur, je vous rappelle tantôt la densité du territoire, les cinq grandes villes constituent un bon indicateur,  
en tout cas, c'est ce qu'on me dit - et l'autre nous apportant des données importantes par rapport à la clientèle. La  
clientèle, c'est d'où vient-elle, pour combien de temps, a-t-elle été satisfaite, dans quel type d'hébergement, et cætera. 

Conséquemment,  quatre  baromètres  chiffrés  par  an,  on  garde  les  mêmes  périodes :  Pâques,  juillet,  août  et  les 
vacances d'hiver ;  un indicateur  de fréquentation touristique  des cinq grandes villes  wallonnes que  sont Charleroi, 
Mons, Tournai, Liège et Namur et un sondage trimestriel de profil de la clientèle auprès des marchés prioritaires que 
sont la Flandre, la Wallonie, les Pays-Bas, la France et l'Allemagne.

Le premier baromètre a été lancé à l'issue des vacances de Pâques 2012. Près de 1 760 opérateurs touristiques ont 
été interrogés par l'Observatoire du tourisme wallon via un logiciel d'enquêtes en ligne. Au total, 723 réponses ont été 
collectées. On passe de 400 à 1 760 et les 400 ne répondaient pas tous. Ici, on a donc un échantillon plus scientifique et  
plus important. Ce premier bilan m'a été adressé le 18 avril, soit trois jours après la fin des vacances de Pâques. Je pense 
que c'est important aussi de dire que cela vient vite. 

Ce même travail sera réalisé après le 21 juillet, après la troisième semaine d'août et à la fin des vacances de Noël-
Nouvel an. 

L'indicateur global de fréquentation des cinq grandes villes wallonnes nous permettra de communiquer des données 
pertinentes, plus scientifiques et fiables sur leur évolution touristique ; il est actuellement en cours de réalisation. Donc, 
là, des universités, des administrations travaillent sur la mise en œuvre de ce baromètre. Toutefois, les premiers résultats  
y relatifs pourraient faire l'objet d'une communication spécifique fin août ou début septembre - on est encore prudent - 
lors de la présentation du bilan complet de la saison touristique ; j'espère pour le bilan de fréquentation. Début 2013, il 
est certain que là, toutes les informations pourront être collectées. 

Quant au sondage clientèle, il sera réalisé en sous-traitance par la société TNS Sofres, sur les périodes suivantes  : 

– février-mars-avril ;

– mai-juin-juillet ;

– août-septembre-octobre ;

– novembre-décembre-janvier. 

Enfin, le budget relatif à ce marché, à savoir 196 013,95 euros, porte sur trois ans et est essentiellement consommé 
par le sondage clientèle qui représente à lui seul près de 80% du prix global. Le reste, c'est la méthode qui a dû être  
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externalisée. L'enquête, ce sont nos administrations qui la réalisent, ce qui n'est pas le cas pour le troisième objet. Il est  
pris en charge par le budget « études » du Commissariat général au tourisme. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Qu'il faille adapter les méthode d'évaluation, je n'ai  
pas en soi de critique par rapport à cela ; on peut bien le comprendre. Cela peut effectivement être une mise à jour à la 
fois des concepts et des méthodologie. Là-dessus, je n'ai pas la moindre difficulté. 

Quant à l'utilité et aux résultats, il faudra un peu de temps avant de pouvoir juger et porter un point de vue à cet  
égard-là. 

Le coût, vous en avez parlé, c'est un peu moins de 200 000 euros. Je me demande si on ne pourrait pas, d'une 
manière ou d'une autre, non pas faire supporter la totalité par les opérateurs privés, mais le but, c'est que l'information 
dont on dispose puisse bénéficier également aux opérateurs touristiques privés. Ne faudrait-il pas trouver une formule  
pour que, partiellement, ce type d'étude soit pris en charge par le privé ? Cela ne me semble pas - c'est un libéral qui 
vous le dit - un geste insensé que de dire au privé : on récolte des renseignements, des informations, on vous donne une 
série de recommandations qui sont à votre destination, vous les utilisez ou pas, mais le public ne peut pas tout supporter,  
surtout si l'évaluation est performante. C'est l'avenir qui nous le dira. 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - Je peux partager votre avis, mais quand pourrons-nous 
éventuellement envisager cette collaboration ? Lorsque le baromètre sera entièrement dans ses trois composantes et 
même un peu plus loin, lorsqu'il aura prouvé sa pertinence. Dès lors, je pense qu'à ce moment-là, il peut y avoir une 
collaboration qui peut être proposée au secteur privé. Je pense qu'en amont, le secteur public doit impulser et sans  
doute, en fonction des résultats, essayer de collaborer avec le secteur privé qui a tout autant intérêt que nous, sinon plus, 
à disposer de chiffres. Personnellement, outre le fait de communiquer après les vacances, ce n'est quand même pas moi 
qui fais du chiffre d'affaires avec le bilan touristique. Par contre, pour les opérateurs, les attractions, et cætera, je pense 
que c'est intéressant pour eux, pour réorienter ou simplement se voir conforter dans ce qu'ils font. Effectivement, je 
pense qu'on peut l'envisager, mais un peu plus tard. 

M. Crucke (MR). - Je suis parfaitement bien le raisonnement du ministre. Il faut à la fois exercer la méthodologie et  
prouver  que les résultats sont utiles.  Ensuite,  une discussion peut s'engager sur  le financement.  Je pense que c'est  
raisonnable comme raisonnement. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 
VILLE, SUR « LE DÉVELOPPEMENT DES LACS DE L'EAU D'HEURE EN PARADIS DU VÉLO »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur « le développement des Lacs de l'Eau d'Heure en paradis du vélo ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, j'aime bien parce que je trouve 
d'abord que l'idée du ministre est intéressante. Les Lacs de l'Eau d'Heure qu'il connaît beaucoup mieux que moi - et  
pour cause, en termes de proximité, on pourrait difficilement le battre -, en-dehors de l'élément de proximité, sont une 
de ces richesses qui, pour moi, restent sous-exploitées en Wallonie. C'est un site merveilleux, très diversifié. J'ai envie  
de dire que lorsqu'on l'a côtoyé une fois, on s'en souvient toujours ; encore faut-il qu'on y aille une première fois.

Donc, l'idée qui a été celle du ministre de prendre contact avec A.S.O. lors de la flèche wallonne pour tenter de faire 
des Lacs de l'Eau d'Heure le lieu de départ ou d'arrivée, ou peut-être même les deux, l'étape du Tour de France est une  
bonne idée ; j'y souscris.

Ce que j'ignorais, et ce que j'ai appris à cette occasion-là, c'est que dans les années à venir, sept championnats de  
cyclisme seront également programmés sur le site. C'est sans aucun doute une bonne manière de valoriser le site mais 
de  le  valoriser  aussi  par  une  activité  un  peu  nouvelle,  différente,  dans  laquelle  il  y  a  la  compétition,  du  
professionnalisme, une clientèle nouvelle qui, certes, doit respecter le site mais qui, en même temps, va le mettre en 
valeur.

Je traduis cela comme étant faire des Lacs de l'Eau d'Heure the place to be en termes de vélo. Une fois de plus, là, je 
vous suis également.
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Ce que je veux comprendre, c'est, en-dehors de l'élément affinité que je pourrais aussi comprendre, ce qui a fait que 
le ministre a pris cette décision, cette réflexion, à pousser sa réflexion plus loin, à dire : « Voilà, je prends mon bâton de 
pèlerin et je vais aller voir ce qu'on peut faire ». Qu'est-ce qui sous-tend tout cela ? Quel est le raisonnement derrière 
cela ? Quelle conviction permet de dire : « Il y a moyen là de faire quelque chose, non seulement de the place to be en 
Wallonie, mais the place to be en Belgique ? ». Ne rêvons pas, on peut même aller plus loin.

Par ailleurs, évidemment, les compétences du ministre sont des compétences qui, en termes touristiques, permettent  
le raisonnement. En termes sportifs, il y a votre copain du gouvernement, le Ministre Antoine, qui serait inévitablement 
impliqué, d'une manière ou d'une autre. De toute façon, si vous ne le rentrez pas, il rentrera par la fenêtre et vous savez 
mieux que moi. D'ailleurs, j'ai un peu anticipé. J'ai également posé la question au ministre en disant : « Que pensez-vous 
de ce que le Ministre Furlan souhaite faire ? ». Je l'ai senti très frileux pour l'instant, je n'ai encore senti vraiment une 
chaleur énorme à l'égard du projet.

C'est à vous à me dire comment vous voyez cette collaboration. Existe-t-elle à l'heure actuelle ? Si elle n'existe pas, 
comment pensez-vous pouvoir pousser ce ministre à penser à autre chose que le Brabant wallon ? Parfois, on pense au 
Hainaut, nous ne sommes pas exclusifs. Tout le monde sait que les Hennuyers ont le cœur généreux et, donc, on a une  
tendance à penser également aux autres. Chez votre collègue, j'ai une tendance à penser que lui, il ne voit que le Brabant  
wallon. Il peut changer aussi, le genre humain est là pour s'améliorer. Comment estimez-vous promouvoir ces contacts-
là ou, en tout cas, les approcher ?

Enfin, tant qu'à faire, si c'est pour faire des Lacs de l'Eau de l'Heure the place to be - et cela, il me l'a confirmé hier -, 
le ministre des sports considère que la Wallonie manque d'un vélodrome couvert ; il a raison. Ce qu'on a comme pistes, 
qu'on appelle vélodrome, actuellement en Wallonie, qui sont des pistes ouvertes, ne répondent absolument plus aux 
critères des compétitions tels qu'on peut les imaginer, de performance. Là au-dessus, je peux le suivre.

Vous le connaissez mieux que moi, à peine a-t-il réfléchi et pensé que déjà, il a localisé. Pour lui, c'est à Louvain-la-
Neuve qu'il faut mettre ce vélodrome. J'ai cru comprendre qu'il n'y avait pas encore d'accord du gouvernement à ce  
sujet, il a dû finalement reconnaître que sur cette partie-là, il n'y avait pas encore d'accord du gouvernement, mais enfin, 
que pour lui, c'était logique que la piste d'athlétisme et le vélodrome se retrouvent à Louvain-la-Neuve.

Comme ce n'est pas encore fait, puisque c'est confirmé, je vous dis : « Est-ce que je n'ai pas, moi, à attirer l'attention 
du ministre du tourisme, ou Hennuyer qui aime les Lacs de l'Eau d'Heure, à l'idée géniale qu'il a eu de promotionner les  
Lacs par le vélo, de faire une pierre deux coups ? C'est positionner ce vélodrome également dans les Lacs de l'Eau 
d'Heure ». Qui peut le plus, peut le moins. Qui peut le moins, peut le plus, d'ailleurs.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas que, tant qu'à faire, il faut aller jusque là et lui dire : « Je tiens une ficelle, 
mais je vais tenir la corde ». Encore faut-il que vous puissiez tenir le bon bout, à la fois à la ficelle mais aussi à la 
corde ?

Je veux comprendre à la fois le raisonnement, l'ambition, le destin et peut-être aussi les éléments de concrétisation 
qui existent déjà.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville.  - Merci,  cher  collègue,  de  cette  question.  D'abord, 
préalablement à la question précédente, j'ai dit qu'il y avait deux sites en Wallonie qui avaient une portée internationale 
incontestable : Waterloo et Francorchamps. Je ne suis pas souslocaliste ; ni l'un ni l'autre ne sont dans ma région.

Je pense qu'il y en a un troisième qui a potentiellement ce type d'image mais qui ne l'a pas encore aujourd'hui. Un 
certain nombre d'investissements sont réalisés par la Wallonie depuis une dizaine d'années avec un coup d'accélérateur,  
ces  quelques dernières  années, :la  concrétisation  d'un  centre  équestre,  une  aire  de  départ  pour  la  planche à  voile,  
d'éléments  d'équipements  techniques  pour  le  ski  nautique.  Tout  cela  évolue  vraiment  très  bien.  Quelle  a  été  la 
réflexion ? Je l'ai menée avec Jean-Luc Vandenbroucke, finalement, le projet est né de là. Je vous ai dis tantôt qu'il y  
avait deux choses à caractère, qu'il y avait une image internationale forte. Il y en a une troisième, mais elle n'est pas  
palpable, c'est le cyclisme. 

On est connu dans l'Europe entière, voire même dans le monde entier, pour la qualité de nos champions passés et  
actuels et pour nos courses cyclistes : Liège-Bastogne-Liège, la Flèche wallonne et j'en passe et des meilleures. On a un 
positionnement international. Je me suis dit : « Comment peut-on capitaliser là-dessus, s'appuyer sur cette renommée 
internationale pour la positiver et qu'elle ait des retombées en termes de développement du cyclisme ? ».

Parallèlement, l'ASBL des Lacs de l'Eau d'Heure avait engagé Jean-Luc Vandenbroucke pour organiser un certain 
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nombre, non pas de manifestations, mais pour penser à un site, un bike park – je crois que cela s'appelle comme cela. Je 
dis : « Mais allons plus loin, soyons plus ambitieux et faisons si possible des Lacs de l'Eau d'Heure une carte de visite, 
une vitrine du cyclisme wallon ».  Est  née l'idée d'un centre cycliste international qui s'appellera probablement « le 
centre Jean-Luc Vandenbroucke », ce qu'on appelle la ferme du Banon et autour de cela, toute une série de services, 
d'activités  qui  touchent  de  près  ou de  loin,  au  cyclisme,  balades,  magasins,  centres  de  remise en  forme.  Tout  ce  
programme est en train d'être réfléchi. 

J'ai répondu à la question écrite n°236, je vais vous remettre la réponse pour ne pas entrer de nouveau dans tous les 
éléments de ce programme qui commence à se mettre en œuvre. Le bike park VTT sera terminé, j'espère, pour cet été. 
On travaille aussi avec Thierry Menier qui a été champion de Belgique de VTT, qui n'est peut-être pas à l'image, mais  
qui, régionalement, dispose de la compétence – cela, on peut lui reconnaître - et d'une image intéressante. Voilà l'idée. 

Pour valoriser cette idée, on peut se déclarer soi-même centre cycliste international, cela ne mange pas beaucoup de 
pain,  je  dirais.  Nous  avons  effectivement  contacté  la  RLVB en  disant :  Mais,  notre  site  est  prêt  à  accueillir  des 
compétitions et nous avons obtenu sept championnats de Belgique en catégories différentes dont le premier cette année.  
Mais qu'en 2016 – là, je vous parle de mémoire, parce que tout cela n'est pas dans la question -, le championnat de  
Belgique, au sens où nous l'entendons, c'est-à-dire des professionnels, mais entre temps, le championnat de Belgique 
contre la montre, championnat de Belgique féminin, j'en passe et des meilleurs, vous verrez cela.

On s'est dit : « Mais est-ce suffisant ? ». Pourquoi ? Parce que le championnat de Belgique attire une clientèle et 
notamment une clientèle flamande important. L'idée, comme vous avez dit, c'est qu'ils mettent un jour un pied aux Lacs 
de l'Eau d'Heure par l'intermédiaire de ces courses cyclistes qui sont un moyen, finalement, d'attirer le tourisme et qui  
pourront, dès lors - je le pense, je l'espère - y revenir pour d'autres activités. C'est cela l'objectif.

Il fallait être plus ambitieux.

On s'est dit, avec Jean-Luc Vandenbroucke, qu'on allait créer une randonnée. Techniquement, je ne sais pas vous 
dire où ils en sont, mais c'est une ambition, avec l'espoir d'attirer de 3 000 à 5 000 - le temps de prendre son essor - 
clients potentiels sur les routes de la région. Ils ne vont pas tourner pendant 150 kilomètres autour du Lac de l'Eau 
d'Heure, mais cela permet de visiter Chimay et d'autres. Je ne sais pas par où passera le parcours mais, en tout cas, sur la  
région car 150 kilomètres, il faut déjà tourner. Il y a des parcours de 60 à 150 kilomètres, si mes informations sont  
correctes. Je vous avoue que je ne m'immisce pas dans la gestion journalière du dossier, mais je le suis par passion pour  
le cyclisme et par proximité, vous l'avez indiqué.

Ensuite, Charleroi avait perdu la Flèche wallonne. J'ai entendu dire que le projet était que le départ de la Flèche 
wallonne tourne en Wallonie. Déjà, être une première fois candidat. Évidemment, je n'oserais pas m'attaquer au mur de  
Huy. Que deviendrait la descente de Huy si c'était le départ ? Un contact sera pris dans quelques jours en ce sens. C'est 
en tout cas le souhait des Lacs de l'Eau d'Heure, pour essayer de pérenniser ce départ sur les Lacs de l'Eau d'Heure. Je 
trouve qu'on a un site extraordinaire, ce serait une bonne chose.

Enfin, une démarche a été faite envers A.S.O. - organisateur du Tour de France - pour dire que - là, on est déjà dans  
le moyen, voire le long terme évidemment - quand le Tour de France reviendra en Belgique... Je suis incapable de vous  
le dire.  J'ai  contacté Christian Preud'homme en lui disant tout ce qu'on faisait aux Lacs de l'Eau d'Heure et en lui  
demandant s'il pouvait marquer un intérêt déjà sur notre démarche, ce qu'il a fait très gentiment en me renvoyant un  
courrier de réponse.

Voilà  un  peu  où  on  en  est.  Il  y  a  une  idée,  une  ambition.  Je  pense  que  l'ASBL a  engagé  des  personnes  
correspondantes.  Il  y  a  toute  une  équipe  autour  de  Jean  Luc  Vandenbroucke  qui  se  met  en  place.  L'objectif  est  
évidemment, comme je l'ai indiqué, de faire un centre à vocation internationale et que ce soit un des pôles d'attraction 
des sites des barrages de l'Eau d'Heure.

Évidemment, l'objectif numéro un n'est pas de faire des courses cyclistes, vous l'aurez bien compris, c'est que les  
pratiquants  de  ce  sport,  qui  sont  aussi  des  touristes,  utilisent  le  vélo,  soit  le  vélo  hollandais,  le  VTT,  le  vélo  de  
promenade, le vélo électrique, et viennent dans cette station touristique de première importance.

L'organisation d'un certain nombre de compétitions n'est qu'un moyen de se faire connaître.

En ce qui concerne la coordination avec mon collègue des sports, les contacts sont entretenus, tant avec lui qu'avec 
celui qui a en charge les routes car pour faire du vélo, il faut aussi des routes si on ne veut pas faire uniquement du VTT.  
Il faut pouvoir accueillir les professionnels et, donc, offrir une infrastructure routière de qualité, sécurisée, si on veut, à  
un certain moment, avoir des circuits permanents chronométrés car c'est ce qui intéresse les cyclistes, c'est de savoir à  
combien ils ont roulé. On envisage cela avec Jean Luc Vandenbroucke, mais il faut que ce soit sur des circuits sécurisés.  
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Cela ne va pas donc se faire en un claquement de doigts. Il y a des investissements importants à consentir. J'ai mis le  
premier le pied à l'étrier en aidant l'ASBL, puis, cela suivra son cours.

Je souhaite évidemment travailler le plus possible avec mon collègue des sports. Je dois vous dire que, pour ce qui  
concerne les courses cyclistes, il sera largement épaulé dans cette démarche. Pour le reste aussi. Ce centre ne pourrait-il 
pas devenir aussi le centre d'entraînement d'équipes qu'il a lui-même mis sur les fonts baptismaux ? Il pourrait peut-être 
trouver là une base d'entraînement. Mais qui suis-je pour le dire ? C'est son expression. Moi, je ne suis pas entraîneur 
cycliste. Je ne peux évidemment pas forcer des équipes à s'y déplacer. Il faut laisser le temps au temps, à chaque jour 
suffit sa peine.

En ce qui concerne le vélodrome, pourquoi pas ? Mais je ne lierais pas les deux, dans la mesure où je ne suis même 
pas sûr  qu'en termes d'aménagement du territoire,  on puisse trouver aux Lacs de l'Eau d'Heure un site  qui puisse  
l'accueillir. Je vous avoue que je n'ai fait aucune démarche en ce sens. On verra bien quand ce dossier viendra au  
gouvernement mais on peut très bien devenir un centre cycliste international de VTT sur routes sans forcément avoir de 
vélodrome, même si le vélodrome peut être un outil sportif intéressant à d'autres niveaux.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Il a dit textuellement que l'objectif numéro un n'est  
pas que le cyclisme, et c'est pour cela que j'aime ce projet. C'est parce qu'il n'a pas tout consacré uniquement à une 
passion, aussi belle soit-elle, que sont le cyclisme et le vélo. On va rechercher d'autres élément. Il y a une sorte de bi ou  
de tripolarité dans laquelle s'installent plusieurs vecteurs qui essaient de s'harmoniser pour fonctionner ensemble, et en  
s'interférant, apporter à chacun ce qu'il y a lieu d'améliorer chez l'un comme chez l'autre.

J'aime bien ces domaines dans lesquels on voit au-delà de la passion. On sent malgré tout, dans la réponse du  
ministre,  qu'il  reste  encore beaucoup de rêves derrière tout cela et  que tout cela doit  être  traduit  en actions et  en  
concrétisation. Et c'est normal, ce n'est pas du tout une critique. 

Si  vous me permettez  un conseil,  Monsieur  le  Ministre  -  encore  que  je  n'ai  pas  à  vous en  donner,  vous êtes 
suffisamment majeur, vacciné, adulte que pour le faire -, je ne vous ai pas entendu parler d'un business plan. Or, je  
pense que vous devez ajouter l'élément économique dans tout cela. Cela ne veut pas dire qu'il faut à tout prix avoir en 
tête l'élément bénéfice et rentabilité, mais il faut tendre vers cela. 

Pourquoi je vous le conseille ? Parce que je connais tellement bien votre collègue des sports. Si vous n'arrivez pas 
avec des cailloux extrêmement lourds dans votre mallette, et que vous venez avec un projet uniquement généreux porté  
par le cœur, la beauté du site - et vous avez entièrement raison, vous l'exprimez beaucoup mieux que moi d'ailleurs -, il  
viendra, un moment donné, où il vous dira : « Je t'ai fait plaisir avec les sept courses, maintenant, tu me fous la paix. Tu 
auras peut-être une remarque pour le Tour de France et tu devras encore me dire merci  ».

Je pense que quand on a cette ambition, et quand on voit jusqu'où vous allez dans la réflexion, on doit aller jusqu'au  
bout des éléments. Avec toute la sympathie que j'ai pour vous, je vous dis qu'il faut renforcer le côté économique.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Mais l'ASBL l'a fait par des professionnels en la matière ou bien ... Il y a business plan et business plan ! 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville. - L'objectif est le développement touristique et j'ai tendance 
à leur faire confiance.

M. Crucke (MR). - Je n'ai pas vu le document. Il faut peut-être s'enquérir de cela et voir si, effectivement, on peut  
monter un dossier solide sur le sujet. Voyez-vous, si je peux encore vous aider - et je vous rassure, tout ce que je vous  
dis, je lui ai dit aussi, donc, je n'ai pas de problème. Tubize, que les amateurs de football connaissent sans doute bien, va 
sans doute être récupéré également de manière ou d'une autre par le football wallon et par l'argent wallon. Très bien. À  
nouveau le Brabant wallon ; on va encore faire quelque chose là-bas. Athlétisme, là aussi.

Trop is te veel ! À un moment donné, la Wallonie existe également en dehors de la circonférence qui se limite au-
delà des quelques kilomètres de Perwez. Je pense donc que l'on doit pouvoir réellement valoriser tout et quand on a les  
moyens de le faire, autant en profiter.

Enfin, pour le vélodrome, j'apprécie votre réponse, parce que manifestement ce n'est pas dans la réflexion et vous ne 
l'intégrez pas forcément. Vous verrez bien. Alors, soyez un peu chauvin parce que si vous ne l'intégrez pas dans la  
réflexion, il y aura peut-être d'autres endroits dans le Hainaut où on pourra le placer. Je compte sur vous en tout cas.
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M. le Président. - L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 43 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

A.S.O Amaury Sport Organisation

APW Association des Provinces Wallonnes

CEDEM Centre d'études de l'ethnicité et des Migrations

CICC Point de contact fédéral Information Câbles et Conduites

CPAS centre(s) public(s) d'action sociale

CRECCIDE ASBL Carrefour régional et communautaire de la citoyenneté et de la démocratie

DGO Direction générale opérationnelle

DGO4 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé

DIES Dimension Economique Sociale

DISCRI Dispositif de Concertation et d'appui aux Centres régionaux d'intégration

DPR Déclaration de politique régionale

dvd Digital Video Disc

FOREM Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi

HORECA Hôtellerie, Restauration, Cafés

IPW Institut du patrimoine wallon

OMS Organisation mondiale de la Santé

ONEM Office national de l'emploi

PAC Plan d'accompagnement des chômeurs

PCS Plan de cohésion sociale

PICC Projet Informatique de Cartographie Continue

SPF Services publics fédéraux

UVCW Unions des Villes et Communes de Wallonie

VTT Vélo tout terrain

WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme
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